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I)  La politique de ressources humaines de la commune
en matière d'égalité professionnelle entre les femmes et
les hommes

A) Les carac  actéristiques démographiques

Le rapport est basé sur les effectifs permanents au 31 décembre 2015. Soit  752 agents permanents
représentant l’ensemble des personnels permanents, titulaires ou contractuels tels qu’ils sont définis
par  le  décret  97-443  du  25  avril  1997,  modifié.  Ce  bilan  ne  prend  en  compte  que  les  agents
permanents présents au 31 décembre 2015.

Au 31 décembre 2015, la Ville d’Auxerre compte : 

➔ 752 agents permanents (stagiaires, titulaires, contractuels)
➔ 231 agents non titulaires sur emplois non permanents
➔ 13 emplois d’insertion

1. Taux de féminisation

En 2015, à la Ville d’Auxerre, le taux de féminisation pour l’ensemble des agents permanents est de
51,7 %, en légère augmentation depuis 2012 (50,9 %).
En 2011, pour les communes et établissements communaux de 20 000 à 50 000 habitants le taux de
féminisation des titulaires est de 60,2 %.

2. Répartition H/F selon les filières 

Filières Ville d'Auxerre Collectivités Territoriales

Sports 31 % 27 %

Administrative 85 % 83 %

Animation 74 % 71 %

Culturelle 59 % 62 %

Non Parue 50 % 62 %

Police Municipale 31 % 21 %

Sanitaire et Sociale 100 % 96 %

Technique 25 % 41 %

Ainsi, la représentation féminine au sein des différentes filières à la Ville d'Auxerre est sensiblement
identique à celle de 2014. Il faut noter une très forte représentativité des femmes au sein des filières
sanitaire  et  sociale (100 %), administrative (85 %), animation (74 %). En revanche,  au sein des
filières  Activités  Physiques  et  Sportives,  et  technique,  les  femmes  sont  sous-représentées
(respectivement 31 % et 25 %).
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3. Répartition H/F selon la catégorie hiérarchique

La parité hommes-femmes selon les catégories hiérarchiques est plutôt bien respectée à la Ville
d'Auxerre.

A la Ville d'Auxerre, 45,7 % des agents de catégorie A sont des femmes, cet effectif est inférieur à
celui de la fonction publique territoriale, ce dernier était de 57,7 % en 2009. 

53,5 % des agents de catégorie B sont des femmes, contre 66,7 % pour l’ensemble de la fonction
publique territoriale en 2009.

52,2 % de l'effectif de catégorie C est composé de femmes. Dans la fonction publique territoriale, le
chiffre s'élève à 56,7 %.

4. Répartition H/F selon le niveau de responsabilités

A la Ville d'Auxerre, le taux de féminisation a progressé pour les postes à responsabilité : 39 % sont
occupés par des femmes contre 36 % en 2014.
Sur les postes de direction (Directeur, DGA, DGS), les femmes représentent 35 % des encadrants.
Cette proportion n'atteignait que 25 % en 2014.
Par ailleurs, les femmes sont plus nombreuses que les hommes sur le niveau coordonnateur avec
encadrement.

C'est sur le niveau de chef d'équipe encadrant moins de 5 agents que la part des femmes est la plus
faible  (23 %).  Ce  pourcentage  s'explique  par  le  fait  que  les  chefs  d'équipe  appartiennent
majoritairement à la filière technique dans laquelle les femmes sont sous représentées.
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A la Ville d'Auxerre, au regard de l'effectif global et de l'effectif par catégorie hiérarchique, la parité
est  respectée.  L'analyse  par  niveaux  de  responsabilité  nuance  ce  constat  et  fait  apparaître  une
disparité qui tend cependant à s'atténuer.

B) L'emploi

En 2015, il y a eu 11 mises en stage, 4 concernaient des femmes.

En 2015,  il  y  a  eu 79 mouvements  de personnels  à  travers  des  recrutements  externes  et  de la
mobilité interne. Sur ces 79 mouvements de personnels, 42 concernaient des femmes.

C) Le déroulement de carrière

En 2015, 52 agents ont bénéficié d’un avancement de grade, d’une promotion interne ou ont été
nommés sur un grade d'avancement suite à réussite à concours. 

La répartition des avancements de grade et promotions internes selon le sexe pour l'année 2015 est
la suivante : 

Avancement de grade Promotion interne Nomination suite
réussite concours

Hommes 26 3 4

Femmes 17 1 1
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FEMMES HOMMES T OT AL % FEMMES % HOMMES

1 1 0% 100%

1 2 3 33% 67 %

Directeur 6 10 16 38% 63%

16 17 33 48% 52%

Cadre spécialisé 2 2 4 50% 50%

12 11 23 52% 48%

2 7 9 22% 7 8%

5 17 22 23% 7 7 %

8 16 24 33% 67 %

T OT AL 52 83 135 39% 61%

NIVEAU DE 
RESPONSABILIT E

DGS

DGA

Responsable de 
service

Coordonnateur 
avec encadrement

Coordonnateur 
sans encadrement

Chef d'équipe  
encadrant 5 agents

Chef d'équipe 
encadrant - 5 
agents



D) Le temps de travail

Les emplois permanents à temps complet regroupent : 
- l’activité à temps plein,
- l’activité  à  temps  partiel,  lorsque l'agent,  recruté  sur  un poste  à  temps plein,  choisit  de

travailler moins, selon une quotité de travail comprise entre 50 % et 90 %.

Les  emplois  permanents  à  temps  non  complet  regroupent  les  emplois  créés  pour  une  durée
inférieure à la durée hebdomadaire de référence (moins de 35 heures).

A la Ville d’Auxerre, la répartition est la suivante :

1. Temps complet - temps non complet   

Hommes Femmes

Temps complet 350 319
Temps non complet 13 70
Total 363 389

La part des agents à temps non complet est plus importante chez les femmes (18 % des femmes)
que chez les hommes (3,6 %).

2. Le temps partiel 

A la Ville d'Auxerre, la part des agents travaillant à temps partiel est de 6,9 %. Ce chiffre est stable, 
88,5% des temps partiels sont effectués par des femmes.

E) Formations

Sur 834 actions de formation suivies en 2015, 456 ont été suivies par des femmes et 378 par des
hommes.
En 2015, les femmes ont suivi 5 007 heures de formation, les hommes 5 457 heures. Ainsi, on
constate qu'à la Ville d'Auxerre les femmes partent plus, mais moins longtemps en formation que les
hommes. 

Le Droit Individuel à la Formation

En 2015, sur les 39 demandes de Droit Individuel à la Formation acceptées, 18 ont été accordées à
des femmes.
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F) Rémunération

La rémunération est un élément de la situation statutaire et réglementaire de l'agent ; elle est donc
essentiellement déterminée en fonction de son statut, qui établit des règles communes à tous les
agents placés dans la même situation.

L'article 20 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, qui fixe les éléments de rémunération auxquels
ont  droit,  après  service  fait,  les  fonctionnaires,  est  applicable  aux  fonctionnaires  de  l'Etat,
territoriaux et hospitaliers.
Les éléments obligatoires (traitement indiciaire brut, indemnité de résidence, Supplément Familial
de Traitement) sont calculés de façon identique quelle que soit la fonction publique d'appartenance.

Pour ce qui est du régime indemnitaire, l'article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 dispose
qu'il est fixé par l'assemblée délibérante ou le conseil d'administration, dans la limite de celui dont
bénéficient les différents services de l'Etat. A la Ville d'Auxerre le régime indemnitaire est défini par
la  délibération  n°  2013-156.  Le  régime  indemnitaire  varie  en  fonction  des  grades,  métiers  et
responsabilités.

Enfin, les conditions d'attribution d'une Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI) aux fonctionnaires
territoriaux sont déterminées par des dispositions qui leur sont spécifiques.

II)  Les  politiques  menées  par  la  commune  sur  son
territoire en faveur de l'égalité entre les femmes et les
hommes  telles  que  définies  à  l'article  1  er   de  la  loi  du
4     août 2014

A) En matière d'action sociale

De façon générale, les centre sociaux sont ouverts à tous les habitants et ont pour mission de créer
du lien social, de contribuer au « Mieux vivre ensemble » dans son quartier et au sein de la ville.
Toute personne, quel que soit son sexe, son origine ou sa catégorie sociale peut intégrer un centre
social.

Les centres sociaux se doivent d’être au service de tous et sont attentifs à toute forme d’intolérance
et de discrimination quelle qu’elle soit. Des actions individuelles et collectives sont menées pour le
soutien et l’accompagnement des publics les plus en difficultés.

Dans ce cadre, pour 2016, plusieurs actions ont traité de la thématique égalité hommes/femmes sous
différentes formes :
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1. Des actions de prévention et de sensibilisation

• Le Centre d'Information sur le Droits des Femmes et des Familles (CIDFF), par le biais
d’un projet déposé au contrat de ville, est intervenu dans les 4 centres sociaux pour informer
les  usagers  de leurs droits  et  de leurs  devoirs :  l’égalité  hommes/femmes a  été  évoquée
notamment en lien avec le rapport aux violences sur un conjoint ou une conjointe.
Ces temps d’échanges  permettent aux habitants de pouvoir compléter leurs connaissances,
les  procédures  existantes  et  de  faire  évoluer  leurs  comportements  quotidiens  sur  cette
thématique.
Entre 12 et 15 personnes ont participé à ces informations collectives.

• En 2016, suite à  l’action de l’association FETE (Femmes, Egalité, Emploi) réalisée sur
2015 évoquant la discrimination faite aux femmes dans le cadre du travail, les usagers des
centres sociaux ont pu assister au théâtre à un forum relatant les témoignages recueillis en
2015. 

2. Des actions destinées à prévenir et à lutter contre les stéréotypes sexistes

Les centres sociaux Rive droite et Rosoirs se sont associés en 2016 et travaillent ensemble sur un
projet  d’initiation au jardinage qui permet aux femmes de pouvoir valoriser leurs compétences
physiques et leurs savoir-faire intellectuels dans ce domaine. 8 rencontres regroupant une quinzaine
de personnes ont eu lieu et permettent aux habitants de se rencontrer et de travailler conjointement
sans discrimination de sexe.

 

3. Des actions de lutte contre la précarité      des femmes   

De nombreuses actions diverses et variées sont développées dans les centres sociaux afin de lutter
contre la précarité des habitants et notamment les femmes.

• Des créneaux de gymnastique douce gratuits en partenariat avec l’Office Municipal des
Sports  sont  proposés  dans  les  centres  sociaux  afin  de  permettre  aux  femmes  les  plus
vulnérables d’avoir accès à la pratique sportive.
Ces créneaux sont réguliers et permettent pour certaines d’appréhender l’exercice physique
et de mener une activité pour elles. Certaines n’iraient pas faire du sport seules, par peur du
regard des autres.  Le coût financier  resterait  aussi  un frein.  Une vingtaine de personnes
fréquentent cet atelier.

• Sur le même mode,  un créneau de danse salsa est  aussi proposé au centre social  Rive
droite  en  partenariat  avec  la  Maison  de  Quartier  Rive  Droite.  Cette  action  permet  aux
femmes  et  aux  participants  en  général  de  faciliter  l’épanouissement  personnel  et
l’amélioration de l’estime de soi par l’appropriation de son corps. Le groupe de participant
se compose d’une vingtaine de personnes.

Sur ces deux précédentes actions, la mixité sociale est très marquée.

• Le projet déposé au contrat de ville depuis 3 ans « les ambassadrices de quartier » a permis à
un groupe d’une dizaine de femme d’être formées au dépistage du cancer du sein dans le but
qu’elle puisse à leur tour sensibiliser de leur concitoyens. Ces  femmes ont pu s’approprier
un projet, en être porteuse et acquérir des connaissances et compétences transférables dans
la  vie  quotidienne  et  d’enclencher  pour  certaines  une  dynamique  d’insertion  sociale  et
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professionnelle.

4.  Des actions visant à garantir l’égalité de traitement entre les femmes et les hommes et leur
égal accès à la création et à la production artistique.

• Un atelier d’écriture mené au centre  social  Saint-Siméon en partenariat  avec  le  Foyer
Gouré et le Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale permet aux participantes de
pouvoir créer et de s’exprimer avec un égal accès que les hommes.

Cet atelier permet  de favoriser leur accès à la culture en renforçant la cohésion sociale.
Cette action tend aussi à développer des compétences individuelles et collectives par le biais
d’une  démarche  d’insertion  sociale  et  d’expression  de  soi.  12  personnes  environ  sont
inscrites dans cette démarche (9 femmes et 3 hommes) ;

• Un atelier théâtre a lieu au centre social Rive droite depuis 3 ans et permet de favoriser
l’expression des participantes aussi bien que celle des participants et ainsi de contribuer au
renforcement du lien social entre les habitants du quartier. Ce projet s’est déroulé en étroite
collaboration avec la Maison de quartier Rive droite et la Compagnie « La tribu d’essence »
en résidence à la  Maison de quartier.  Ce projet  est  financé en partie  par le  biais  d’une
demande de subvention au contrat de ville. 12 participants y sont inscrits (3 hommes et 9
femmes)

Des  sorties  culturelles  ont  permis  aux  femmes  et  aux  hommes  d’accéder  à  des
représentations  au  théâtre.  Ces  sorties  ont  été  support  d’expérience  pour  permettre  aux
participantes et participants de pouvoir avoir des pistes de réflexions dans leurs productions
artistiques ;

• Un atelier d’art thérapie est mené au centre social Sainte-Geneviève. Cette méthode vise à
utiliser  le  potentiel  d’expression  artistique  et  la  créativité  d’une  personne  à  des  fins  de
développement personnel. C’est un véritable outil d’accompagnement des personnes dans
une démarche de bien-être.

Des réalisations artistiques sont produites et l’accès à cet espace d’expression est aussi bien
ouvert aux femmes qu’aux hommes. Une art thérapeute intervient bi-mensuellement et est
financé par le budget du Centre Social.
Pour 2015, 11 personnes (10 femmes et 1 homme) y ont participé.

5. Favoriser l’égalité homme/femme par l’accueil des partenaires   

Le  centre  social  Rive  droite  accueille  pour  la  deuxième  année  consécutive  dans  ses  locaux
l’association  AGAI  FORMATION,  permettant  la  mise  en  œuvre  de  l’action  FAEDA (Action
expérimentale de décloisonnement et d’accompagnement à destination des femmes).
Par le biais d’un accompagnement actif vers l’emploi, orienté sur une maitrise de l’informatique, les
femmes participantes ont pu lever les freins à l’insertion professionnelle.

6. Un accompagnement individuel auprès des personnes, victimes de violences

Les Conseillères en Economie Sociale et Familiale des centres sont amenées à recevoir tout type de
demande de la part des usagers ou habitants du quartier.
Les personnes victimes de violence, sont souvent démunies et s’adressent dans un premier temps au
centre social de leur quartier.
Les conseillères sont donc le premier relais pour écouter, soutenir, informer et orienter les personnes
vers les services compétents : CIDFF, Conseil Départemental,etc.
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B) Dans les équipements de quartier

De  nombreuses  activités  sont  organisées  dans  les  maisons  de  quartier  de  la  Ville  d'Auxerre.
L'objectif de la grande majorité d'entre elles est de viser la mixité des publics, y compris au niveau
du genre. Sont repris ci-dessous la participation des femmes dans ces activités.

A relever, plusieurs informations supplémentaires : 

– Le  service  participe  assidument  à  un  collectif  sur  la  lutte  contre  toutes  les  formes  de
discriminations, mis en place par la Communauté de l'Auxerrois dans le cadre du contrat de
ville. 3 agents du service sont formés à cette question, et peuvent recevoir les personnes qui
se sentent victimes de discriminations afin de recueillir leur témoignage et les orienter vers
les bons interlocuteurs pour d'éventuelles suites judiciaires. Le collectif se prépare à lancer
une campagne de  communication  sur  ce  sujet.  Des  femmes,  qui  se  sentent  victimes  de
discrimination du fait de leur genre, peuvent être orienter vers ce collectif d'acteurs locaux.
A noter également  que la  maison de quartier  Saint-Siméon organise la semaine de lutte
contre les discriminations chaque année.

– La maison de quartier Sainte Geneviève propose et organise, depuis plusieurs années, des
animations pour la journée de la femme, le 8 mars. Cette année, le thème était "la femme
d'aujourd'hui et de deux mains".

1- Maison de quartier des Rosoirs

(À peu près 50 femmes.)

- Lundi : 

- Mardi :

- Jeudi :      Gym détente dans l'eau (100 % femmes), 14h-16h, groupe de 8 femmes.

- Vendredi : Balade pédestre sur l'Auxerrois, 9h30-12h, 14 femmes.
        Gym douce, 13h30-14h30, 20 femmes.
        Atelier peinture, 14h30-16h30, 12 femmes.

a. Concernant les activités sportives, on peut répertorier plusieurs objectifs 

- Social : côtoyer de nouvelles personnes et augmenter son cercle de connaissance avec la
possibilité de pratiquer dans une association ; 

- Géographique  :  agrandir  son  rayon d'action  géographique,  se  tourner  vers  de  nouveaux
horizons et découvrir de nouvelles régions ;

- Santé : Amélioration du capital santé, réduction et prévention de certaines maladies ;
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Scrapbooking, 9h30-12h, une vingtaine de femmes, 
Chorale qui débutera le 28 novembre, 17h-18h30, groupe de 8 femmes.

Activités sportives avec le service sports et vie sportive (VTT et marche en alternance) 
9h-12h : groupe de 11 femmes,
Atelier brico, 14h-17h, une dizaine de femmes 



- Bien-être : Se détendre et s'aérer l'esprit, se sentir émotionnellement mieux.

b. Pour les activités manuelles et créatives

Les activités manuelles et créatives ont pour objectifs généraux d’inscrire les personnes dans une
valorisation des réalisations des uns et des autres mais aussi dans le développement et le soutien de
leur expression créative. Il s’agit, dans ce cas de figure, de privilégier des activités et des supports
d’expression  en  lien  avec  les  besoins,  les  possibilités  et  les  souhaits  des  usagers.  De  plus,  la
dimension  d’utilité  sociale  de  certaines  activités  peut  être  mise  en  avant  et  favoriser  la
reconnaissance et l’autonomie des personnes.

Ainsi, les activités manuelles et créatives visent à développer :

• le travail sur la motricité manuelle et l’acquisition de gestes techniques (dextérité, motricité
fine, etc.),

• la reconnaissance de la personne par la réalisation d’objets finis et de qualité,
• les  capacités  de concentration,  d’attention et  de créativité  nécessaires à  la  réalisation de

certaines tâches,
• l’éveil et l’expression des divers sens par la réalisation de diverses activités manuelles et

créatives (matière, toucher, goût, odorat… selon les activités réalisées).

A travers les activités créatives type scrapbooking, bricolage, peinture, il est mis en avant le fait que
les personnes échangent leurs savoirs, leurs techniques. La notion d'entraide est primordiale.

c. Pour toutes les activités 

Ces activités rassemblent des personnes issues de quartiers différents, de milieux sociaux différents.
Mixité egalement dans toutes les activités avec la présence de quelques hommes.

Concernant  la  valorisation,  la  presse  est  quelquefois  sollicitée  pour  rédiger  un  article  sur  une
activité bien précise, et mettre également en valeur ce que les gens ont réalisé (expo...). 
Pour certaines activités, nous essayons de proposer une finalité à l'action / au projet comme par
exemple le mini-séjour en gîte dans le Jura (prévu les 23 et 24 janvier 2017) pour les personnes qui
pratiquent le VTT et la marche nordique tous les mardis (depuis 1 an).

Participation également des femmes de la maison de quartier à :
• la journée de la femme
•  la semaine de lutte contre les discriminations.

d. Activités proposées par les associations présentes à la Maison de quartier

• DAN TIAN, Qi Qong, mardi 12h-13h30 et jeudi 19h-20h30, 8 femmes.
• Mutualité française, module équilibre, mercredi 10h-11h30, une douzaine de femmes.
• Association des Rosoirs, lors des entraînements de foot ou l'aide aux devoirs, une dizaine de

mamans  restent  à  la  Maison  de  quartier  pour  aider,  discuter,  mardi  17h-20h,  mercredi
13h30-17h et vendredi 17h-20h.

2- Maison de quartier Saint-Siméon

a. Activités organisées par la Maison de Quartier 
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- Lundi : Piscine  découverte  aquatique,  14h-16h,  15  femmes  inscrites  (sauf  
vacances scolaires).

- Mardi : Cuisine (groupe 1), 14h-18h, 11 femmes inscrites.

- Mardi & vendredi : Atelier art déco et bricolage, 14h/18h, 14 femmes inscrites.

- Jeudi : Cuisine (groupe 2), 14h-18h, 13 femmes inscrites.
Scrapbooking, 14h-18h, 16 femmes inscrites
Piscine : Aquagym de 15h45 à 16h00, 12 femmes inscrites (sauf 
vacances scolaires)
MLC (Mouvements de Libération Corporel) 23 inscrites

b. Activités proposées par des associations à la Maison de quartier 

- Art de la dentelle : mercredi, 15h-20h, 15 inscrites [5h/semaine],

- Mise en forme : lundi, 19h30-20h30 & jeudi 20h30-21h30, 30 inscrites [2h/semaine],

- MLC (Mouvements de Libération Corporelle) : jeudi, 10h-12h, 15 inscrites [2h/semaine],

- Crazy Boots Country : mardi, 19h-21h / mercredi, 18h-20h / vendredi, 15h-21h, 20 inscrites
[10h/semaine]. 

3- Maison de quartier des Piedalloues

a. Activités organisées par la Maison de quartier

L'objectif  : Vivre ensemble chacun avec ses différences et  ses capacités, découverte de l'autre,
respect.... Nous n'organisons pas d'actions pour les femmes mais des ateliers ouverts à tous (jeunes,
retraités,  femmes,  hommes,  handicapés,  valides,  habitants  du  quartier,  habitants  hors  quartier,
personnes seules, familles). 

Pour les ados,  nous avons mis  en place un atelier  plutot réservé aux filles afin de pouvoir les
"attirer" puis les inclure dans le groupe d'ados. Un atelier hebdomadaire en 2015-2016 fréquenté par
5 filles. Aujourd'hui ce groupe n'existe plus.

Cette année, 2 expositions de photos de photographes femmes ont été proposées à la Maison de
quartier.

- Lundi : Jardinage, 10h-11h, 3 femmes et 2 hommes
Accueil séniors 14h-17h30, 20 femmes et 2 hommes

- Mercredi : Atelier récup'art, 17h30-19h30, 9 femmes et 2 hommes

- Jeudi : L'Objet du mois, 18h30-20h, 18 femmes et 12 hommes, 1 fois/mois
Raconte-moi  (grands-mères  comteuses),  9h30-10h30,  6  femmes,  1
fois/mois

- Vendredi : Apéro Concert, 60 femmes et 45 hommes, 1 fois/mois

b. Activités proposées par des associations à la Maison de quartier

- Peinture porcelaine (Bel-land) : 3h/semaine, 8 femmes ;
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- Qi Gong (le souffle de printemps) : 1h15/semaine, 50 femmes et 3 hommes ;

- Gym (Stade Auxerrois) : 1h/semaine, 35 femmes et 4 hommes ;

- Ismakogie (association Ismakogie) : 1h15/quinzaine, 45 femmes et 4 hommes ;

- Yoga (association des Piedalloues) : 1h15/semaine, 20 femmes et 2 hommes ;

- Danse d'Israël (danse Hora) : 2h/semaine, 25 femmes et 3 hommes ;

- Danse Country (Cadanse) : 2h/semaine, 29 femmes et 12 hommes  ; 

- Salsa (Icauna Latina) : 2h/semaine, 25 femmes et 15 hommes ;

- Chant Choral (Chantdalloues) : 2h/semaine, 22 femmes et 12 hommes ; 

- Vannerie (Cadet Roussel) : 2h30/quinzaine, 20 femmes et 3 hommes ainsi que 3 femmes
(foyer d'handicapés) et 3 hommes (foyer d'handicapés) ;

- Photo (photo-club auxerrois) : 3h/mois, 6 femmes et 3 hommes ;

- Collectif de jardinage : 13 femmes et 2 hommes. 

4- Maison de quartier Rive Droite

a. Activités sportives     proposées par la Maison de quartier

Pour ados : 
Des  cycles  trimestriels  ayant  pour  objectif  la  découverte  et  l'initiation  aux  différentes  activités
sportives mixtes pouvant être pratiquées par les filles et les garçons : 

• Roller : les lundis (5 filles et 5 garçons) ;
• Escalade : les vendredis (3 filles et 5 garçons) ;
• Golf : les mercredis ( 4 filles et 11 garçons) ;
• Multisports : les mercredis (4 filles et 4 garçons) ;
• Foot au féminin avec le club football de Monéteau (14 filles) – 10 séances ;
• Séjours vélo : 3 jours au mois juillet (4 filles et 1 garçon).

Pour adultes : 
• Gym : les lundis (18 femmes et 2 hommes) ;
• Streching : les mercredis (23 femmes et 2 hommes).

b. Activités culturelles et artistiques proposées par la Maison de quartier

Pour ados     :
• Théâtre : les jeudis (5 filles et 3 garçons) ;
• Atelier cuisine (environ 14 filles) ;
• Chantier jeunes  (2 filles et 2 garçons) ;
• Atelier alimentation « bien manger » (11 filles) – 5 séances ;
• Projet « Citoyenneté » : débats / échanges sur l'actualité avec un support (dvd – magazines –

internet...) - mensuellement – 10 séances (40 jeunes dont la moitié environ de filles).

Pour adultes     :
• Danse latine :  les vendredis après midi (27 femmes) en partenariat  avec le centre social
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Rive-droite ;
• Théâtre : les lundis après midi ( 10 femmes et 2 hommes) en partenariat avec le centre social

et la compagnie Tribu d'Essence ;
• Théâtre (confirmés) : les lundis soir (9 femmes et 4 hommes) ;
• Projet « Bouge toi » : recherche de stages + salon des métiers + aide aux CV + différentes

réunions  avec  les  agences  d’intérim  et  chefs  d'entreprises  –  avec  la  Mission  Locale  –
environ 70 personnes (adultes et jeunes) – environ la moitié de filles ;

• Projet « Arts visuels » - 7 rencontres – (9 femmes). 

c. Activités proposées par des associations à la Maison de quartier

• Club des Aînés : tous les jeudis (environ 40 personnes dont 60 % de femmes) ;
• les Prétendants : tous les jeudis (8 femmes et 7 hommes) ;
• H'danse : les mercredis  (17 femmes et 12 hommes) ;
• Agai Formation : 2 fois semaines (11 femmes) – formation / insertion professionnelle pour 

femmes ;
• MediForm : formation préparation au concours d’infirmières – 3 séances /semaine -  (27 

femmes et 9 hommes) ;
• Mutualité française : atelier équilibre – 1 fois/semaine – (9 femmes et 3 hommes) ;
• Tribu d'Essence : les mardis soir (7 femmes et 2 hommes). 

C) A travers la commande publique

L’article 16 de la loi  n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et  les
hommes a pour objet d’inciter les opérateurs économiques au respect des dispositions relatives à
l’égalité entre les sexes. Afin d’assurer l’effectivité de celles-ci, c’est la voie de la sanction qui a été
privilégiée, avec l’ajout de trois nouvelles interdictions de soumissionner à la commande publique
attachées à la méconnaissance de la législation en la matière. 

1. Les contrats concernés 

Cet article s’applique à l’essentiel des contrats de la commande publique puisque le texte adopté
couvre les marchés publics, les Délégations de Service Public ainsi que les marchés de partenariat.

2. Les nouvelles interdictions de soumissionner 

Les nouveaux cas d’exclusion de la commande publique retenus par l’article 16 de la loi du 4 août
2014 visent les personnes qui ont fait l’objet d’une condamnation pénale pour des faits liés à la
violation des dispositions sur l’égalité entre les femmes et les hommes. 

Sont ainsi interdites de soumissionner les personnes qui ont fait l’objet,  depuis moins de 5 ans,
d’une  condamnation  définitive pour  discrimination,  au sens  de l’article  225-1 du Code pénal  ;
infraction qui couvre naturellement les discriminations opérées entre les personnes à raison de leur
sexe, mais également, et bien au-delà, toute distinction opérée entre les personnes à raison de leur
origine, de leur situation de famille, de leur grossesse, de leur orientation ou identité sexuelle ou
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encore, notamment, de leurs opinions politiques ou de leur état de santé. 

Sont également exclues des contrats de la commande publique les personnes qui ont fait l’objet,
depuis moins de cinq ans, d’une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire, en
application des  dispositions  de l'article  L.1146-1 du Code du travail,  pour  méconnaissance des
dispositions relatives à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes prévues par les
articles L.1142-1 et L.1142-2 du Code du travail. 

Ces articles interdisent, sous réserve de quelques exceptions, de mentionner ou de faire mentionner
dans  une  offre  d’emploi  le  sexe  ou  la  situation  de  famille  du  candidat  recherché,  de  refuser
d’embaucher  une personne, de prononcer  une mutation,  de résilier  ou refuser de renouveler  un
contrat de travail d’un salarié en considération du sexe, de la situation de famille ou de la grossesse
sur la base de critères de choix différents selon le sexe, la situation de famille ou la grossesse, ou
encore de prendre en considération du sexe ou de la grossesse toute mesure, notamment en matière
de  rémunération,  de  formation,  d’affectation,  de  qualification,  de  classification,  de  promotion
professionnelle ou de mutation. 

Sont par ailleurs exclues les personnes qui, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de
laquelle a lieu le lancement de la consultation, n'ont pas mis en œuvre l'obligation de négociation en
matière  en  matière  d’égalité  professionnelle  entre  les  femmes  et  les  hommes  prévue à  l'article
L.2242-8 du Code du travail et qui, à la date à laquelle elles soumissionnent, n'ont pas réalisé ou
engagé la régularisation de leur situation. 

3. Modalités de contrôle

La Ville d'Auxerre applique donc ces nouvelles modalités depuis leur publication.
A ce titre, au niveau de la phase candidatures, elle vérifie l'attestation sur l'honneur des candidats de
bien  respecter  les  dispositions  du  Code du travail  précitées  et  de  n'avoir  pas  fait  l'objet  d'une
condamnation à ce sujet au cours des 5 années précédentes.
Pour ce faire, c'est le formulaire DC 1 (Déclaration du Candidat) qui est utilisé. Les candidats le
remplissent et la Ville contrôle les informations avant d'attribuer le marché.
Cela répond ainsi à la double exigence de renforcer l'égalité entre les hommes et les femmes d'une
part,  mais  aussi,  de  ne  pas  complexifier  encore  davantage  l'accès  à  la  commande  publique,
notamment pour les PME, d'autre part.  
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SECTION DE FONCTIONNEMENT

Le budget principal de la Ville s’équilibre en dépenses et en recettes comme suit :

Section de fonctionnement 59 107 725 €

Section d'investissement 30 923 095 €

Total 90 030 820 €

1°) Recettes de fonctionnement

BP 2016
en €

BP 2017
en €

% par
rapport au

BP 2016

% du 
BP 2017

Recettes de fonctionnement 60 172 926 59 107 725 - 1,77 % 100 %

TOTAL RECETTES RÉELLES 59 192 926 58 327 725  - 1,46 %   98,68 %

013 Atténuation de charges 143 500 142 500 - 0,70 % 0,24 % 

70
Produits  des  services,  du  domaine  et
ventes diverses 1 942 350 2 196 113 13,06 % 3,72 % 

73 Impôts et taxes 42 343 581 42 609 368 0,63 % 72,09 % 

74 Dotations et participations 12 478 493 11 673 252 - 6,45 % 19,75 % 

75 Autres produits de gestion courante 1 425 002 1 575 492  10,56 %  2,67 % 

77 Produits exceptionnels 860 000 131 000  - 84,77 %  0,22 % 

TOTAL RECETTES D’ORDRE 980 000 780 000  - 20,41 % 1,32 % 

042 Opérations  d’ordre  de  transfert  entre
sections 980 000 780 000  - 20,41 %    1,32 % 

Les recettes  de  fonctionnement baissent  globalement de - 1,77 %.  Les recettes  réelles  qui
représentent 98,68 % des recettes diminuent elles de -1,46 %.
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a) Produits des services (chapitre 70)

BP 2016 BP 2017 Évolution
2017/2016

Produits des services 1 942 350 € 2 196 113 € + 13,06 %

Ce chapitre est en hausse de 253 763 €, soit + 13,06 %, conséquence d'évolutions différentes
au sein de ce chapitre.

Les principaux mouvements sont les suivants :
- la  principale  augmentation  est  due  à  l'inscription  d'une  recette  de  125 000 €

provenant du Centre Communal d'Action Sociale (CCAS). Cela permet au CCAS de
présenter l'ensemble du budget lié au rapprochement des maisons de quartiers et des
centres sociaux et ainsi  de le  valoriser auprès de la Caisse d'Allocations Familiales
(CAF) ;

- ce chapitre intègre également une recette de 32 000 € de redevance d'occupation du
domaine public du réseau de chaleur prévue auparavant au chapitre 75 à hauteur de
30 000 €.

La hausse réelle du chapitre 70 est donc de 96 763 € soit + 4,98 %.

Cette augmentation est liée à :
- l'inscription de 72 000 € due à la fréquentation des études non intégrées en 2016 et

imputées auparavant sur le budget caisse des écoles ;
- des  recettes  supplémentaires  de  24  000 € dues  à  la  hausse  de  fréquentation  des

centres de loisirs liée à la réorganisation du temps périscolaire ;
- une hausse de la recette de 10 000 € due à la fréquentation des garderies maternelles ;
- le remboursement par le CCAS de 12 000 € de cotisations au CNAS payées par la Ville

directement et la participation de la Communauté de l'Auxerrois à la prise en charge
par la Ville du correspondant CNAS ;

- quelques évolutions positives à la marge de recettes du Stade Nautique (+ 5 000 €) ou
de l'école des beaux arts (+ 2 000 €).

Quelques baisses viennent atténuer ces évolutions :
- une diminution de la recette provenant du budget Assainissement de - 20 000 € ;
- une baisse de - 15 600 € de mise à disposition d'enseignants du Conservatoire ;
- quelques évolutions négatives comme la recette du camping, actuellement toujours

prévue  au  budget  primitif,  de  - 2 000 € ou  encore  des  recettes  de  la  boutique  de
l'Abbaye Saint-Germain de - 1 000 €.

b) Impôts et taxes (chapitre 73)

BP 2016 BP 2017 Évolution
2017/2016

Impôts et taxes 42 343 581 € 42 609 368 € + 0,63 %
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Le chapitre 73, Impôts et taxes, augmente de 265 787 € par rapport au BP 2016.

- Les contributions directes (taxes d'habitation, foncière bâti et non bâti) :

C'est le principal poste de recettes de fonctionnement. La prévision intègre une revalorisation
forfaitaire des bases par l’État de 0,8 % et une évolution physique naturelle des bases de
0,5 %. L'estimation de la hausse de cette recette est de 486 825 €. 

Grâce aux réductions de dépenses prévues,  pour l'année 2017, il  sera proposé au Conseil
Municipal de prévoir un maintien des taux de fiscalité en vigueur en 2016 comme détaillé
dans le tableau suivant :

2016 2017

Taxe d'habitation 21,14 % 21,14 %
Taxe foncière bâti 24,76 % 24,76 %
Taxe foncière non bâti 74,27 % 74,27 %

- L'attribution de compensation et la dotation de solidarité communautaire :

Le budget 2017 prend en compte le montant d'attribution de compensation versée par la
Communauté d'agglomération de l'Auxerrois (CA). Cette attribution a été instaurée lors de la
création de la CA qui perçoit  désormais le  nouvel impôt économique.  Ce montant est en
baisse par rapport au BP 2016 d'un peu plus de 100 000 € car il intègre le prélèvement de la
CA pour financer le  service commun de droits des sols ainsi que des dépenses nouvelles
comme l'adhésion auprès du Syndicat du canal du Nivernais.

- Les autres taxes :

La  recette  prévue  pour  la  taxe  additionnelle  aux  droits  de  mutation  a  été  estimée  en
augmentation de 50 000 € et inscrite pour un montant de 700 000 €.
La recette de la taxe sur l’électricité reste stable avec 800 000 € comme en 2016.
La taxe locale sur la publicité extérieure est estimée à 200 000 € en recul de 170 000 € par
rapport au BP 2016 où il était tenu compte de la taxation de 2 années.
L'estimation des recettes liées aux droits de stationnement reste stable à 620 000 €.

c) Dotations, subventions et participations (chapitre 74)

BP 2016 BP 2017 Évolution
2017/2016

Dotations et participations 12 478 493 € 11 673 252 € - 6,45 %

Le chapitre 74 regroupe notamment les dotations versées par l’État aux collectivités locales.
Parmi  ces  dotations,  il  faut  citer  la  Dotation  Globale  de  Fonctionnement  (DGF)  qui
comprend la  dotation forfaitaire,  la  Dotation de Solidarité  Urbaine (DSU) et  la  Dotation
Nationale de Péréquation (DNP).
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Le tableau ci-dessous illustre la baisse de la DGF depuis 2014 avec en 2015, la réduction de
- 1 218 759 € renouvelée en 2016 sur la dotation forfaitaire. Cette mesure avait déjà débuté en
2014 avec - 631 151 € par rapport à la dotation forfaitaire 2013. 

Le projet de loi de finances a prévu un effort diminué par rapport à ce qui avait été annoncé
au début.

DGF 
en €

BP
2014

BP
2015

BP
2016

BP
2017

BP
2017/2016

%
d'évolution

BP
2017/2016

%
d'évolution

BP
2017/2014

Dotation
forfaitaire

8 427 000 7 216 947 5 997 478 5 133 489 - 863 989 - 14,41 % - 39,08 %

DSU 1 912 000 1 929 947 1 949 246 2 168 738 219 492 11,26 % 13,43 %

DNP 421 097 479 860 500 000 477  831 - 22 169 - 4,43 % 13,47 %

Total 10 760 097 9 626 044 8 446 724 7 780 058 - 666 666 - 7,89 % - 27,70 % 

En 2017, la baisse de la DGF s’établit à - 666 666 € soit - 7,89 %. Depuis 2013, la Ville a
perdu près d’1/3  (31,18 %) de sa DGF.

Il faut noter que la baisse de la dotation forfaitaire de - 863 989 € a été atténuée par la
réforme de la DSU qui redonne 219 492 € à la Ville d'Auxerre.

La Dotation Globale de Décentralisation (DGD) hygiène et santé qui n'est pas mentionnée
dans le tableau ci-dessus ne devrait pas connaître d'évolution en 2017 (le montant inscrit en
2016 était déjà de 434 000 €).  

Les produits du compte 747 regroupant diverses dotations de l’État et des collectivités locales
sont quasiment stables avec une légère augmentation de 17 901 € dont :

- une  baisse  de  la  recette  du  Contrat  Enfance  Jeunesse  de  55 000 €  quasiment
compensée par une hausse des prestations de service de la CAF de 46 500 € ;

- une  estimation  à  la  hausse  de  7 091 €  par  la  Communauté  de  l'Auxerrois  du
financement de l'éducation musicale pour une inscription au BP 2017 d'un peu plus de
91 000 €, après une baisse de 37 158 € en 2016.

Les compensations de l’État au titre des impôts directs locaux sont estimées à un montant de
1 305 856 € contre 1 364 959 €  au BP 2016 soit - 59 103 € de baisse.

BP 2016 BP 2017 Évolution
2017/2016

Allocations compensatrices 1 364 959 € 1 305 856 € - 4,33 %

dont compensation au titre de la TP 133 570 € 74 633 € - 44,12 % 

dont compensation au titre de la TH 1 097 367 € 1 090 032 € - 0,67 %

dont compensation au titre de la TF 134 022 € 141 191 € 5,35 %
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d) Autres produits de gestion courante (chapitre 75)

BP 2016 BP 2017 Évolution
2017/2016

Autres produits de gestion courante 1 425 002 € 1 575 492 € 10,56 %

Ce chapitre est en augmentation de 10,56 % correspondant à une recette supplémentaire de
161 990 €. Cette hausse s'explique notamment par :

- des recettes de loyer en hausse de 40 840 € dues notamment à la hausse du loyer
d'Armatis (+ 54 863 €) ;

- la location des box du parking du pont non inscrite en 2016 de 140 000 € ;
- des redevances d'affermage en augmentation pour la maison des randonneurs, pour la

restauration collective ou encore pour Auxerrexpo pour un total de 6 670 € ;
- des recettes liées aux locations de salles en légère augmentation de 3 620 €.

A noter également la baisse de près de 30 000 € de redevance liée au réseau de chaleur,
dorénavant inscrite au chapitre 70.

e) Pro  duits exceptionnels (chapitre 77)

BP 2016 BP 2017 Évolution
2017/2016

Produits exceptionnels 860 000 € 131 000 € - 84,77 % 

Par essence, il est difficile de comparer les recettes de ce chapitre qui regroupe les produits
exceptionnels. En 2016, les 860 000 € intégraient 715 000 € d’indemnités sinistre dont des
recettes  d'assurances  de  dommage  ouvrage  identifiées  (515  000  €)  notamment  sur  le
gymnase Serge Mésonès, le Silex, le Pôle Rive Droite et le bâtiment loué à Armatis.

f) Atténuations de charges (chapitre 013)

BP 2016 BP 2017 Évolution
2017/2016

Atténuation de charges 143 500 € 142 500 € - 0,70 % 

Le montant de ce chapitre est en très légère baisse de - 1 000 € : ces recettes sont liées aux
contrats aidés portés par la Ville d’Auxerre.
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2°) Dépenses de fonctionnement

BP 2016
en €

BP 2017
en €

% par
rapport au

BP 2016
% BP 2017

Dépenses de fonctionnement 60 172 926 100 %

TOTAL DÉPENSES RÉELLES 55 229 166 54 269 476  -1,74 %   91,81 % 

011 Charges à caractère général 13 232 789 12 720 360 -3,87 % 21,52 % 

012 Charges de personnel et assimilé 30 441 000 30 985 000 1,79 % 52,42 % 

65 Autres charges de gestion courante 9 556 438 8 586 496 -10,15 % 14,53 % 

014 Atténuation de produits (sauf ICNE) 440 000 410 000 -6,82 % 0,69 % 

66 Charges financières 1 396 723 1 354 180  -3,05 %  2,29 % 

67 Charges exceptionnelles 132 216 183 440  38,74 %  0,31 % 

68 Dotations aux provisions 30 000 30 000 0 % 0 %

022 Dépenses imprévues

TOTAL DÉPENSES D’ORDRE 4 943 760 4 838 249  -2,13 %  8,19 % 

023 Transfert à la section d’investissement 1 863 760 1 958 249  5,07 %  3,31 % 

042 Opé. d’ordre de transfert entre sections 3 080 000 2 880 000  -6,49 %   4,87 % 

a) Charges à caractère général (chapitre 011)

BP 2016 BP 2017 Évolution
2017/2016

Charges à caractère général 13 232 789 € 12 720 360 € - 3,87 % 

La baisse de - 3,87 % soit - 512 429 € s'explique principalement :

➢ par la non reconduction de dépenses exceptionnelles de 2016 liées à :
- des travaux en raison de désordres de construction constatés et couverts par

une assurance dommage ouvrage : 515 000 €, les crédits sont ainsi également
inscrits en recettes, chapitre 77 ;

- des travaux effectués pour la préservation du déambulatoire de la cathédrale :
140 000 € ;

- la reprise de l'étanchéité des locaux Arquebuse : 100 000 €.

➢ 267 829 € d'économies sont programmées grâce à :
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- un programme de rationalisation des consommations d'eau : - 30 000 € ;
- une moindre consommation d'électricité : - 20 000 € ;
- un moindre coût des carburants (baisse du pétrole, rationalisation du marché et

moindre consommation) : - 45 000 € ;
- une optimisation du paiement de la redevance déchet : - 10 000 € ;
- un travail  et  une refonte  des règles  de calcul  avec le  prestataire chauffage :

- 84 000 € ;
- une baisse des crédits affectés aux manifestations : - 40 000 € ;
- une baisse des locations immobilières faites par la Ville : - 28 829 €.

Ces  différentes  économies,  conjoncturelles  ou  structurelles  permettent  d'absorber  des
dépenses en hausse comme notamment :

- l'adhésion au CNAS pour 212 500 € voté par le conseil municipal en 2016 (qui conduit
par ailleurs à la suppression de la subvention au CAS de 90 880 €, à la récupération
de locaux, à la récupération de 2 postes à réaffecter, à la recette de la part du CCAS de
12 000 € et de la Communauté de l'Auxerrois de 3 000 €) ;

- la hausse du coût de l'éclairage public selon le constaté 2016 : 70 000 € ;
- la révision réglementaire amiante : 60 000 € ;
- la mise en conformité des détecteurs de fumées : 50 000 € ;
- la mise en conformité des équipements scéniques du théâtre : 30 000 € ;
- la  comptabilisation  en  fonctionnement  de  dépenses  comme  le  marquage  des

chaussées ou le remplacement des arbres d'alignement : 30 000 € ;
- la hausse des taxes foncières : 14 075 € ;
- l'accompagnement  de  la  mise  en  œuvre  de  l'amélioration  de  l'accueil  avec

QualiVille : 17 200 € ;
- l'entretien des transformateurs communaux : 10 000 €.

b) Charges de personnel et assimilé (chapitre 012)

BP 2016 BP 2017 Évolution
2017/2016

Charges de personnel et assimilé 30 441 000 € 30 985 000 € 1,79 % 

Les frais de personnel inscrits au BP 2017 chapitre 012 s'élèvent à 30 985 000 € soit une
augmentation de 1,79 % par rapport au BP 2016.

Cette hausse de 544 000 € de BP à BP s'explique comme suit :

Le BP 2017 intègre ainsi 300 000 € supplémentaires pour prendre en compte les effets de la
hausse du point d'indice décidée par l’État de 0,6 % en juillet 2016 qui aura donc un effet
année pleine en 2017 et  une nouvelle  hausse programmée de 0,6 % du point d'indice au
1er février 2017.
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La  réforme  Lebranchu  (protocole  PPCR :  Parcours  Professionnels,  Carrières  et
Rémunérations) prévue jusqu'en 2020, qui transfère des primes en points d'indice et qui
conduit à des hausses de cotisations sociales coûtera à la Ville en 2017 + 145 000 €.

Le GVT (Glissement Vieillesse Technicité) qui se traduit par les avancements d'échelon et de
grade est estimé en 2017 à + 180 000 €.

Enfin,  2017  verra la  prise  en charge  de  4  tours  d'élection dont  le  coût  RH est  estimé à
70 000 €.

L'effort  de  maîtrise  de  la  masse  salariale  se  poursuit  par  ailleurs  avec  notamment  en
prévision la suppression de 10 postes en 2017.

c) Autres charges de gestion courante (chapitre 65)

BP 2016 BP 2017 Évolution
2017/2016

Autres charges de gestion courante 9 556 438 € 8 586 496 € - 10,15 % 

Ce chapitre est en baisse de 969 942 €.

Le chapitre 65 comprend notamment :
- la  contribution au SDIS + 88 126 € et  qui  représente 2,7 M€. Cette hausse est  la

poursuite d'une revalorisation de la contribution de la Ville qui devrait augmenter, sur
décision unilatérale du SDIS, d'environ 500 000 € en 5 ans. Un contentieux est en
cours concernant cette décision ;

- la contribution obligatoire aux écoles privées : + 15 000 € ;
- la hausse des coûts de licences informatiques : + 3 000 € ;
- la fin de la régularisation retraite des élus intervenue en 2016 : - 165 000 € de BP à

BP ;
- la baisse des subventions aux partenaires municipaux pour un montant de 5,43 M€

soit  - 895  855  €  dont  notamment  la  suppression  de  la  subvention  au  CAS  pour
90 880 € ;

Le détail des évolutions des subventions est présenté dans la délibération d'attribution des
subventions 2017.

d) Charges financières (chapitre 66)

BP 2016 BP 2017 Évolution
2017/2016

Charges financières 1 396 723 € 1 354 180  €  - 3,05 %

Les frais financiers diminuent de - 3,05 % en raison du niveau bas des taux d'intérêt et de la
renégociation de plus de 4 M€ d'encours de dette réalisée en 2016.
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e) Charges exceptionnelles (chapitre 67)

BP 2016 BP 2017 Évolution
2017/2016

Charges exceptionnelles 132 216 € 183 440 € 38,74 %

Ce  chapitre  connaît  une  augmentation  de  + 38,74 %,  soit  + 51 224 €  qui  s'explique
principalement par l'inscription de 50 000 € pour la mise en œuvre dans le domaine de
l'hygiène de l'intervention de la Ville pour compte de tiers, avec remboursement.

f) Atténuation de produits (chapitre 014)

BP 2016 BP 2017 Évolution
2017/2016

Atténuation de produits 440 000 € 410 000 € - 6,82 % 

Ce chapitre intègre :
- la  participation  de  la  Ville  au  FPIC  (Fonds  de  Péréquation  des  ressources

Intercommunales et Communales) : 370 000 € au BP 2017 contre 410 000 € au BP
2016, l’État ayant décidé une pause dans la mise en œuvre de ce dispositif ;

- les  dégrèvements  en  matière  de  taxe  d'habitation  sur  les  logements  vacants  pour
40 000 €, soit 10 000 € supplémentaires selon le constaté 2016.

g) Dotations aux provisions (chapitre 68)

BP 2016 BP 2017 Évolution
2017/2016

Dotations aux provisions 30 000 € 30 000 € 0,00 %

Il n'est pas prévu d'évolution en 2017 par rapport à 2016.

h) Dépenses d’ordre     : virement à la section d’investissement et transfert entre sections

BP 2016 BP 2017 Évolution
2017/2016

Virement  à  la  section  d'investissement
(023) 1 863 760 € 1 958 249 € 5,07 %

Opérations  d'ordre  de  transfert  entre
sections (042) 3 080 000 € 2 880 000 € - 6,49 %

Total 4 943 760 € 4 838 249 €  - 2,13 %
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Le budget primitif subit la poursuite des baisses même ralenties, des dotations de l’État. Ces
baisses sont atténuées par une progression des recettes fiscales sans hausse des taux. 

La baisse de - 1,46 % des recettes réelles de fonctionnement est absorbée par la baisse de
- 1,74 % des dépenses réelles  de fonctionnement dues à la baisse des charges à caractère
général et à la maîtrise de la masse salariale auxquelles vient surtout s'ajouter la baisse des
subventions aux partenaires municipaux. Ces arbitrages permettent de ne pas avoir recours à
la hausse des taux pour compenser la baisse des dotations de l’État.

Le  virement  à  la  section d'investissement  est  en  légère  augmentation.  Le  montant  de  la
dotation aux amortissements est  en baisse. Ainsi globalement, les dépenses d’ordre de la
section  de  fonctionnement  baissent  de  - 2,13 %.  Les  règles  d'équilibre  budgétaire  sont
respectées.
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SECTION D’INVESTISSEMENT

1°) Recettes d’Investissement

BP 2016
en €

BP 2017
en €

% par
rapport au

BP 2016
% BP 2017

Recettes d’investissement 30 018 225 30 923 095 3,01 % 100 %

TOTAL RECETTES D'ORDRE 5 208 760 5 053 249 - 2,99 % 16,34 %

021
Transfert de la section 
d'investissement 1 863 760 1 958 249 5,07 % 6,33 %

040 Opé. d’ordre de transfert entre sections 3 080 000 2 880 000 - 6,49 % 9,31 %

041 Opé.  d’ordre  à  l’intérieur  de  la  sect.
fonct. 265 000 215 000 - 18,87 % 0,70 %

TOTAL RECETTES RÉELLES 24 809 465 25 869 846 4,27 % 83,66 %

13
Subventions d’investissement (hors 
1342)

2 690 621 1 790 730 - 33,45 % 5,79 %

1342 Amendes de police 300 000 343 540 14,51 % 1,11 %

16 Emprunts (hors 166 et 16449) 8 894 199 12 426 545 39,72 % 40,19 %

165 Cautions 4 300 4 300 0,00 % 0,01 %

16449 Opérations sur revolving 4 395 000 4 195 000 - 4,55 % 13,57 %

166 Refinancement d’emprunts 5 000 000 5 000 000 0,00 % 16,17 %

10 Dotations, fonds divers et réserves 
(hors 1068)

1 362 484 1 270 000 - 6,79 % 4,11 %

26
Participation et créances rattachées à 
des participants

228 380 0 - 100 % 0,00 %

27 Autres immobilisations financières 230 000 148 750 -35,33 % 0,48 %

024 Produits des cessions 1 600 481 640 981 -59,95 % 2,07 %

4582 Opérations pour compte de tiers 104 000 50 000 -51,92 % 0,16 %

a)Dotations, fonds et réserves (chapitre 10)

BP 2016 BP 2017 Évolution
2017/2016

Dotations  et  fonds  propres  (FCTVA-
TLE)

1 362 484 € 1 270 000 €  - 6,79 % 
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Le chapitre 10 regroupe :
- le montant du fonds de compensation de la TVA prévu pour 2017 de 1 150 000 € ;

chiffre  inférieur  à  celui  de  2016  puisque  le  FCTVA  est  calculé  sur  les  dépenses
d'investissement  éligibles  réalisées  en  2015.  Or  le  niveau  de  ces  dépenses  a  été
inférieur en 2015 à celui de 2014 ;

- la taxe d'aménagement, dont le montant pour 2017 est estimé à 120 000 €.

b) Subventions d’investissement (chapitre 13)

Les  subventions  d'investissement  qui  viennent  cofinancer  les  dépenses  de  la  Ville  sont
estimées à 1,79 M€ avec notamment les subventions pour :

- les opérations de renouvellement urbain ;
- la construction du quatrième bâtiment de l'IUT.

c) Produits des cessions (chapitre 024)

Le produit des cessions pour l'année 2017 est estimé à 640 981 € avec notamment :

- la vente du camping : 200 000 € (délibération proposée au vote du Conseil municipal
lors de la séance du 22 décembre 2016) ;  

- la vente à la Communauté de l’Auxerrois des locaux hébergeant actuellement France 3
Bourgogne : 172 000 € (délibération n° 2015-079 du 25 juin 2015) ;

- la cession d’une maison située rue Bourneil : 140 000 € ;
- le  solde  de  paiement  pour  la  vente  à  l'Association  Culturelle  et  Sportive  Turque

d'Auxerre, d'un terrain rue Lafayette conformément à la délibération n°2015-080 du
25 juin 2015 : 128 981 €.

d) Emprunts et dettes assimilées (chapitre 16)

BP 2016 BP 2017 Évolution
2017/2016

Emprunts nouveaux 8 894 199 € 12 426 545 €  39,72 % 

Opérations sur revolving 4 395 000 € 4 195 000 €  - 4,55 % 

Renégociation d'emprunts 5 000 000 € 5 000 000 € 0,00 %

Le  recours  à  l'emprunt  est  en  nette  augmentation  par  rapport  à  l’année  2016.  C’est  la
conséquence de :

- l’augmentation du programme d’investissement ;
- la  baisse  des  recettes  liées  aux  cessions,  aux  subventions  d'investissement  et  au

FCTVA.
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Les 5 M€ de renégociation de dette n’influent pas sur le budget puisqu’un montant identique
est  inscrit  en dépenses  d’investissement.  Il  en  est  de  même pour les  4,195  M€ pour les
opérations  sur  revolving qui  n'influent  pas  sur  le  budget  :  un montant  de  4,195  M€ est
également inscrit en dépenses.

Ces deux lignes permettent de rechercher des économies de frais financiers.

e) Recettes d’ordre     : virement de la section de fonctionnement et transfert entre sections

On retrouve ici les mêmes montants que ceux inscrits en dépenses de fonctionnement.
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2°) Dépenses d’Investissement

BP 2016
en €

BP  2017
en €

% par
rapport au

BP 2016
% BP 2017

DÉPENSES D’INVESTISSEMENT 30 018 225 30 923 095 100 %

TOTAL DÉPENSES D’ORDRE 1 245 000 995 000 - 20,08 %  3,22 % 

040 Opé. d’ordre de transfert entre sections 980 000 780 000   - 20,41 %   2,52 % 

041 Opé. d’ordre à l’intérieur section invt 265 000 215 000  - 18,87 %  0,70 % 

TOTAL DÉPENSES RÉELLES 28 773 225 29 928 095 4,01 %  96,78 %

20-
21-23 Dépenses d’équipement 14 152 682 15 608 153 10,28 %  50,47 % 

204 Subventions d’équipement versées 656 633 336 360 - 48,78 %   1,09 % 

4581 Opérations pour compte de tiers 104 000 50 000 - 51,92 %  0,16 % 

16 Remboursement capital 1641 + 1678 4 455 910 4 729 582 6,14 %   15,29 % 

165 Cautions 9 000 9 000 0,00 %  0,03 % 

16449 Opérations sur revolving 4 395 000 4 195 000 - 4,55 %  13,57 % 

166 Refinancement d’emprunts 5 000 000 5 000 000 0,00 %  16,17 % 

a)  Immobilisations  incorporelles  (chapitre  20),  subventions  d’équipement  versées  
(chapitre 204), corporelles (chapitre 21) et «     en cours     » (chapitre 23)

BP 2016 BP 2017 Évolution
2017/2016

Immobilisations incorporelles (20) 668 600 € 485 000  € - 27,46 %  

Subventions d’équipement versées (204) 656 633 € 336 360 € - 48,78 % 

Immobilisations corporelles (21) 1 085 856 € 876 700 € - 19,26 % 

Immobilisations en cours (23) 12 398 226 € 14 246 453 € 14,91 %

Total 14 809 315 € 15 944 513 € 7,67% 
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b) Subventions d'équipement versées (chapitre 204)

336 360 € seront versés en 2017 à divers associations et organismes, soit une diminution de
48,78 % par rapport à 2016. Ce montant comprend notamment des crédits pour :

- les bailleurs sociaux dans le cadre du renouvellement urbain ;
- les clubs sportifs dans le cadre des subventions d'équipement décidées chaque année.

c) Immobilisations incorporelles (chapitre 20) corporelles (chapitre 21) et «     en cours     » (chapitre
23)

L’amélioration du patrimoine existant, les aménagements réalisés par la Ville et les moyens
attribués aux services sont assurés par les enveloppes budgétaires suivantes :

Enveloppes Montant

Patrimoine 1 219 000 €

Bâtiments 999 000 €

Bâtiments 408 000 €

Amélioration installations thermiques 80 000 €

Contrat exploitation P3 / Cofely 236 000 €

Travaux scolaires/petite enfance 275 000 €

Équipements sportifs 150 000 €

Collections/Archives 70 000€

Aménagements 1 663 000 €

Voirie - éclairage 1 245 000 €

Réseau pluvial 200 000 €

Espaces verts 100 000 €

Conseils de quartier 80 000 €

Affectation en cours d’année 38 000 €

Moyens 600 000 €

Informatique et télécoms 150 000 €

Véhicules et engins 150 000 €

Mobilier / matériel 300 000 €
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Les projets hors enveloppes budgétés au BP 2017 sont les suivants : 

RENOUVELLEMENT URBAIN

RU - Brichères 18 000

RU - Rive droite 385 011

RU - Sainte-Geneviève 2 198 692

NPNRU - Brichères/Sainte-Geneviève - étude 138 340

NPNRU - Rosoirs 40 000

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

IUT – Bâtiment de la vie étudiante 1 900 000

AMÉNAGEMENT

Accessibilité des arrêts bus 50 000

Accessibilité PAVE - liaisons ERP – arrêts bus 50 000

Vidéo protection 50 800

PATRIMOINE – LOCAUX

Programme accessibilité des bâtiments - Ad'Ap 800 000

Foyer Gouré – mise en conformité + divers 71 000

Mairie annexe – diagnostic sécurité incendie 20 000

Immeuble communal Paul Bert -  aménagement local archives 180 000

Bureaux Boutisses - modernisation système rafraîchissement réversible 50 000

CTM atelier mécanique – éclairage conditions de travail 30 000

Arquebuse - modernisation du marché 50 000

Parking du Pont - fermeture accès 100 000

PATRIMOINE HISTORIQUE

Abbaye Saint-Germain sécurité incendie 250 000

Église Saint-Pierre (ouverture d'une AP) 50 000

ACTION ÉCONOMIQUE

Réhabilitation et amélioration du bâtiment Auxerrepo 869 610

MODERNISATION/E-ADMINISTRATION 

Schéma Directeur Numérique 135 600

DÉVELOPPEMENT DURABLE - ENVIRONNEMENT

Rénovation énergétique du groupe scolaire Clairions 500 000

Programme Cit'ergie - autres 150 000

Cit'ergie – chaudières biomasse 100 000

Suivi énergétique du patrimoine bâti 35 000

Rénovation énergétique logements Ville 40 000

Bornes recharges véhicules électriques 54 000

SPORTS

Extension rénovation stade Pierre Bouillot 2 500 000

ENSEIGNEMENT – PETITE ENFANCE

Restaurant du Pont 750 000

Vigipirate abords des écoles + sécurisation bâtiments 425 000

Groupe scolaire Laborde 70 000

Crèche Kiehlmann 12 000
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d) Emprunts et dettes assimilées (chapitre 16)

Ce chapitre comprend le remboursement en capital de la dette, d’éventuelles renégociations
d’emprunts pour 5 M€ et des opérations sur revolving pour 4,195 M€.

BP 2016 BP 2017 Évolution
2017/2016

Annuité de la dette 5 781 910 € 6 002 752 € 3,82 % 

dont capital 4 455 910 € 4 729 582 € 6,14 % 

dont intérêt 1 326 000 € 1 273 170 € -3,98 % 

BUDGETS ANNEXES

Le budget annexe du service de l’Assainissement

Dépenses Recettes

Fonctionnement 1 439 000 € 1 439 000 €

Investissement 1 855 976 € 1 855 976 €

Le budget annexe du Crématorium

Dépenses Recettes

Fonctionnement 30 000 € 30 000 €

Investissement 3 000 € 3 000 €
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BUDGET PRIMITIF
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BUDGET PRIMITIF 2017 - Délibération 2016-181  du 22 décembre 2016
SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS ET ORGANISMES 

Article Fonct Intitulé de l'association Voix pour Voix contre Abstentions

2041411 811

39

Total 811 – Aménagement et services urbains, environnement 39

204172 72 OAH Plan de relance du logement social (dette) 38 J. Hojlo

Total 72 – Aide au secteur locatif 39

20421 33 Bourses jeunes créateurs 39

Total 33 – Actions culturelles 39

20421 64 39

20421 64 Lutins (Les) - Acquisition de mobiliers chaises et fauteuils 39

20421 64 39

Total 64 – Crèches et garderies 39

20422 30 Société des sciences historiques et naturelles de l'Yonne 39

20422 72 38 J. Hojlo

Total 72 – Aide au secteur locatif 39

20422 824 Façades et enseignes 39

20422 824 39

Total 824 – Autres opérations d'aménagement urbain 39

20422 94 FISAC - rénovation des devantures commerciales 39

Total 94 – Aide au commerce et services marchands

Montant en 
euros

Absents 
lors du 

vote

TOTAL GÉNÉRAL 5 319 595

Commune de Monéteau - Convention de délégation de maîtrise 
d'ouvrage étude bassin versant suite débordements sur hameau 
de Jonches et la commune de Monéteau

2 400

2 400

97 985

97 985

2 000

2 000

Cabriole (tables et chaises pour les enfants + pare soleil et 
occultants)

1 300

1 100

Ribambelle (achat d'1 lit avec matelas + casiers vestiaires 
enfants)

2 300

4 700

15 000

Total 30 – Culture « services communs » 15 000

SA HLM Val d'Yonne Habitat Plan de relance du logement social 
(dette)

59 025

59 025

20 000

Opération programmée d'Amélioration de l'Habitat et de 
Renouvellement Urbain – OPAH RU

46 250

66 250

9 000

9 000

  direction des finances



Article Fonct Intitulé de l'association Voix pour Voix contre Abstentions
Montant en 

euros

Absents 
lors du 

vote

657351 025 39

Total 025 – Aide aux associations 39

657362 520 Centre communal d'action sociale d'Auxerre 39

39

657362 63 39

Total 63 – Aides à la famille 39

65737 64 Crèche interhospitalière 39

Total 64 – Crèches et garderies 39

65748 025 A.V.F. (Accueil des Villes françaises) 200 39

65748 025 240 39

65748 025 ADIL 89/Centre d'information sur l'habitat de l'Yonne 400 39

65748 025 Amis des chats (les) 800 39

65748 025 Association des Paralysés de France 320 39

65748 025 Bourse Sainte-Geneviève 120 39

65748 025

35

65748 025 Cercle Condorcet 300
35

65748 025 Cercle Condorcet - Les entretiens d'Auxerre
35

65748 025 Cerf volant 240 39

65748 025 Coup de pouce  39

65748 025 39

65748 025 France Adot/89 150 39

65748 025 France Alzheimer 320 39

Communauté de l'Auxerrois (participation au service des 
navettes)

196 000

196 000

1 340 000

Total 520 –  Interventions sociales et santé « services 
communs »

1 340 000

Centre communal d'action sociale d'Auxerre (Fonds d'Action 
Conjoncturelle) 

7 000

7 000

49 000

49 000

Accueil des familles en attente de parloir à la Maison d'arrêt 
d'Auxerre (AFAPA)

Centre information des droits des femmes et de la famille CIDFF 4 000

4- M. Millet, I. Poiffol-
Ferreira, S. Detrez, S. 
Aouami, Guy Paris

4- M. Millet, I. Poiffol-
Ferreira, Y. Biron, D. 
Michel 

9 000
4- M. Millet, I. Poiffol-
Ferreira, Y. Biron, D. 
Miche

17 000

Épicerie solidaire 5 000



Article Fonct Intitulé de l'association Voix pour Voix contre Abstentions
Montant en 

euros

Absents 
lors du 

vote
65748 025 France Bénévolat 500 39

65748 025 600 39

65748 025 Jusqu'à la mort accompagner la vie - Auxerre 360 39

65748 025 La Ligue de l'Enseignement 39

65748 025 Ligue des droits de l'homme 500 39

65748 025 Maxime + 368 38 Joëlle Richet

65748 025 Médaillés militaires (176ème section des) 240 39

65748 025 Passerelle (action "Vacances en famille") 39

65748 025 PEP (pupilles de l'enseignement public) 400 38 G. Paris

65748 025 Rencontres Auxerroises du Développement Durable
35

65748 025 Restos du cœur 39

65748 025 Secours catholique 320 39

65748 025 Secours populaire français (Fédération) 39

65748 025 St Vincent de Paul 400 39

65748 025 Union Départementale des parachutistes 100 39

65748 025 200 39

65748 025 Visite des Malades dans les Ets hospitaliers (Ass. Dépt) 400 39

65748 025 Wood'Coxerre 240 39

65748 025 39

65748 025 Ysia 450 38 J.P Soury 

Total 025 – Aide aux associations 39

65748 03 ADAVIRS 39

Total 03 – Justice 39

65748 04 38 J.P Soury 

Total 04 –Relations internationales 39

65748 114 Prévention Routière (La) 300 39

65748 114 Protection civile d'Auxerre (Ass. de) - 200 39

Jardins familiaux (comité local des) FNJFC Comité local des 
Cassoirs

3 000

1 200

2 500
4- M. Guiilemain, D. 
Roycourt, D. Serra, R. 
Daubisse

2 000

1 200

Union nationale des combattants de l'Yonne – Section de 
l'Auxerrois

Wood'Coxerre (organisation d'un rassemblement de voitures 
anciennes) 

1 200

54 268

3 000

3 000

Maison des jumelages et de la francophonie (dont participation 
salaire) 

29 600

29 600



Article Fonct Intitulé de l'association Voix pour Voix contre Abstentions
Montant en 

euros

Absents 
lors du 

vote
Total 114 – Autres services de protection civile 500 39

65748 23 39

Total 23 – Enseignement supérieur 39

65748 30 Association des républicains espagnols 240 39

65748 30 Association icaunaise de botanique 120 39

65748 30 38 I. Poifol-Ferreira

65748 30
39

65748 30 Club cartophile 240 39

65748 30 Ensemble Vocal d'Auxerre 39

65748 30 120 39

65748 30 Harmonie d'Auxerre (L') 38 P. Aussavy

65748 30 Issé 39

65748 30
39

65748 30 Ligue de Protection des Oiseaux (LPO) 200 39

65748 30 500 39

65748 30 Musée du Livre Scolaire 150 39

65748 30 39

65748 30 Photo Club Auxerrois 150 39

65748 30 Sambala 230 39

65748 30 Société Mycologique Auxerroise 200 39

65748 30 Tribu d'Essence (compagnie) 39

65748 30 Vive le Cinéma-Cinémanie 38 I. Poifol-Ferreira

39

65748 311 280 39

65748 311 AJA musique 39

AIDES (association icaunaise de développement de 
l'enseignement supérieur)

4 000

4 000

Auxerre Livres (organisation du festival littéraire "Caractères" à 
Auxerre)

5 000

Bassa Toscana (Tréteaux dans la soirée - organisation stage de 
danse et musique baroque, représentation estivale et bal 
renaissance)

2 500

1 000

Fouilles archéologiques et monuments historiques de l'Yonne 
(Société des)

45 000

2 000

Les Inédits de l'Yonne (association) (Tréteaux dans la soirée 
organisation de représentations estivales de spectacles de contes 
en plein air)

5 000

Mouv'art (association) (Auxerre fait son Angoulême 
organisation d'un salon de la bande dessinée)

Panoramic (association) (Ô la belle toile organisation de séances 
estivales de cinéma de plein air)

8 500

2 000

4 000

Total 30 – Culture « services communs » 77 150

A Cœur Joie (Chorale) 

3 000



Article Fonct Intitulé de l'association Voix pour Voix contre Abstentions
Montant en 

euros

Absents 
lors du 

vote
65748 311 Andante 160 39

65748 311 Chronique nomade 39

65748 311 Ensemble La Fenice (organisation du Noël enchanté) 39

65748 311 Service compris – DSP Silex 39

Total 311 – Expression musicale, lyrique et chorégraphique 39

65748 312 Art de la dentelle en Bourgogne 120 39

65748 312 Arts Diaphragme 37

65748 312 Mouv'art (organisation d'expositions) 39

Total 312 – Arts plastiques et autres activités artistiques 39

65748 313 39

Total 313 – Théâtres 39

65748 324 Centre d'études médiévales  39

Total 324 – Entretien du patrimoine culturel 39

65748 33 Maison des Jeunes et de la Culture d'Auxerre - MJC Saint Pierre 39

Total 33 – Actions culturelles 39

65748 40 AJA club omnisports 39

65748 40 AJA duathlon (organisation du trikayathlon) 305 39

65748 40 AJA football association (Fonctionnement équipes amateurs) 39

65748 40 AJA Marathon 39

65748 40 38 Guy Paris

65748 40 AJA tennis (Tournoi féminin Open Gaz de France) 39

65748 40 ASA de l'auxerrois Association sportive automobile 600 39

65748 40 39

65748 40 ASPTT athlétisme (organisation du marathon "Ekiden") 400 39

65748 40 39

65748 40 39

8 000

4 000

564 190

579 630

1 500
 2 – R. Daubisse, D. 
Michel

4 500

6 120

AIDA -  Ass. Icaunaise de développement artistique – DSP 
Théâtre

644 000

644 000

6 000

6 000

83 600

83 600

62 384

16 160

1 000

AJA omnisports (randonnées cyclotouristes "La Franck Pineau") 5 000

1 000

ASA de l'auxerrois Association sportive automobile (rallye 
automobile) 

2 000

ASPTT d'Auxerre (association sportive des) 9 000

ASPTT d'Auxerre (association sportive des) compensation loyers 
suite incendie

10 710



Article Fonct Intitulé de l'association Voix pour Voix contre Abstentions
Montant en 

euros

Absents 
lors du 

vote
65748 40 Association Culturelle et Sportive Renaissance Auxerre 900 39

65748 40 Auxerre Aquatic Club 39

65748 40 500 39

65748 40 Auxerre Foot - subvention de fonctionnement 150 39

65748 40 Auxerre pieds poings 400 39

65748 40 Auxerre Taekwondo United 120 39

65748 40 Auxerre Tir Club 600 39

65748 40 Auxerre twirling sport 300 39

65748 40 Avenir pour les jeunes KFC 250 39

65748 40 Brichères (association des) (football) 39

65748 40 39

65748 40 C.I.C.L.O. 200 39

65748 40 C.I.C.L.O. (organisation du cyclo cross de la Noue) 350 39

65748 40 C.I.C.L.O. (organisation du cyclo cross urbain) 350 39

65748 40 Cercle d'escrime d'Auxerre 39

65748 40 Club de Plongée Paul Bert 38 Yves Biron

65748 40 Cyclotouristes Auxerrois 700 39

65748 40 Envol rive droite 400 39

65748 40 Football club des Piedalloues 200 39

65748 40 Gazelec tennis de table (Association) 39

65748 40 Hand-Ball Club Auxerrois 39

65748 40 Maison des randonneurs (La) - DSP 39

65748 40 Motonautique sporting club de l'Yonne 600 39

65748 40 OCKA (Trikayathlon) 305 39

65748 40 OCKA Olympic Canöe Kayak d'Auxerre 39

65748 40 Office municipal des sports 39

65748 40 Office Municipal des Sports - fonctionnement 39

65748 40 Patronage Laïque Paul Bert omnisports  39

65748 40 Ring Auxerrois 39

6 400

Auxerre Aquatic Club (organisation de diverses compétitions de 
natation)

1 000

BZOU AUXERRE BZOU (organisation d'une épreuve féminine 
"l'Auxerroise")

1 000

2 500

3 132

1 600

4 000

35 110

16 000

216 600

30 800

10 070

2 100



Article Fonct Intitulé de l'association Voix pour Voix contre Abstentions
Montant en 

euros

Absents 
lors du 

vote

65748 40 Rugby club Auxerrois 37

65748 40 Rugby club Auxerrois (Tournoi Roland ALVAREZ) 600 39

65748 40 Saint-Siméon (association sportive) 600 39

65748 40 Stade auxerrois - club omnisports 39

65748 40 Stade auxerrois (tournois des "15 ans") 600 39

65748 40 Stade auxerrois omnisports (Opération stade Maximômes) 366 39

65748 40 Stade auxerrois tennis (Tournoi féminin Open Gaz de france) 39

65748 40 Tir à l'Arc (Première Compagnie de) 39

65748 40 700 39

65748 40 600 39

65748 40 Twirling auxerrois 400 39

65748 40 Union des pêcheurs Auxerrois 480 39

65748 40 Union stade Auxerre Hery Basket 39

65748 40 Vélo club Auxerrois 39

65748 40 Vélodrome de l'Yonne (association du) 39

39

65748 421 Club vert association auxerroise d'éducation populaire 36

65748 421 Les Gulli'verts 38 S. Degliame Pelhate

65748 421 Patronage Laïque Paul Bert 39

Total 421 – Centres de loisirs 39

65748 422 ASC - Auxerre sports citoyen 39

65748 422 Association Conches Clairions 800 39

65748 422 Association des Rosoirs 39

65748 422 Bien vivre à Laborde et à la Tour Coulon 640 38 JL. Emery

65748 422 Chesnez (comité des sports et d'animation des Chesnez) 360 39

65748 422 Piedalloues-La Noue (Association des) 400 39

65748 422 Vaux (Foyer rural de) 600 39

60 000
2-Y. Biron, O. 
Bourgeois

145 750

1 000

1 600

Tir à l'Arc (Première Compagnie de) location gymnase Canopé

Tir à l'Arc (Première Compagnie de) (Organisation de divers 
concours) 

1 200

4 000

2 300

Total 40 – Sport et jeunesse « services communs » 665 392

15 000
3- E. Roy, S. Degliame 
Pelhate

98 000

40 000

153 000

2 000

3 300



Article Fonct Intitulé de l'association Voix pour Voix contre Abstentions
Montant en 

euros

Absents 
lors du 

vote
Total 422 – Autres activités pour les jeunes 39

65748 524 Résidence jeunes de l'Yonne 39

39

65748 63 Passerelle 39

Total 63 – Aides à la famille 39

65748 64 Cabriole 39

65748 64 Lutins (Les) 39

65748 64
39

65748 64
39

65748 64
39

65748 64 Ribambelle 39

Total 64 – Crèches et garderies 39

65748 8200 Subventions Contrat de Ville 39

Total 8200 – Aménagement urbain services communs 39

65748 90 39

65748 90 Maison de l'Emploi et de la Formation de l'Auxerrois 38 G. Paris

65748 90
38 G. Paris

65748 90 38 G. Paris

65748 90 38 G. Paris

65748 90 Mission Locale 39

65748 90 Mission Locale – maison de la jeunesse 39

Total 90 – Interventions économiques 39

8 100

8 000

Total 524 – Interventions sociales et santé « autres services » 8 000

1 200

1 200

65 000

72 000

MFB SSAM (Mutualité Française Bourguignonne Services de 
soins et accompagnement mutualiste) "Les Loupiots" 

110 000

MFB SSAM (Mutualité Française Bourguignonne Services de 
soins et accompagnement mutualiste) Crèche familiale 
mutualiste de l'auxerrois

200 000

MFB SSAM (Mutualité Française Bourguignonne Services de 
soins et accompagnement mutualiste) Relais Dauphin

36 500

78 000

561 500

40 000

40 000

Centre France Événements – DSP Auxerrexpo 396 000

49 280

Maison de l'emploi et de la formation de l'auxerrois  - (action 
menée dans le cadre du PLIE de l'auxerois avec l'ARIQ-BTP)

11 500

Maison de l'emploi et de la formation de l'auxerrois (action 
menée par la MEFA et l'ARIQ-BTP)

1 500

Maison de l'emploi et de la formation de l'auxerrois (MEFA) 
GUP

2 490

47 485

37 920

546 175









Direction  Animation et Rayonnement

Délégation de Service Public

Objet :
Avenant au contrat de Délégation de Service Public du Silex –

Scène des musiques actuelles 2014-2017

AVENANT  N°1

Entre les soussignés

La ville d'Auxerre, représentée par son Maire , Guy FEREZ, 14 place de l’Hôtel de
Ville, 89000 Auxerre,

d'une part,

et

Le contractant unique, l'Association Service Compris, représenté par son Président,
Emmanuel RONOT, 7 rue de l’Île-aux-Plaisirs, 89000 Auxerre,

d'autre part,



IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :

Vu l'article 36 – 6° du décret n° 2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de
concession, 

ARTICLE 1 - OBJET DE L'AVENANT

Le 23 décembre 2013, la Ville d’Auxerre et l’Association Service Compris ont signé
une  convention  de  Délégation  de  Service  Public  portant  sur  la  gestion  et
l’exploitation  des  ouvrages  et  des  équipements  du  Silex,  scène  des  musiques
actuelles, et prenant effet au 1er janvier 2014. Le contrat de Délégation de Service
Public a été établi pour une durée de 4 ans soit jusqu'au 31 décembre 2017.

Le présent avenant a pour objet de redéfinir les articles 1 et 20 de la convention de
Délégation de Service Public. 

ARTICLE 2 – REDEFINITION DES MISSIONS DU DELEGATAIRE

Le dernier alinéa du sous article A-Diffusion, de l’article 1-Objet du contrat, dans le
Titre I- Service délégué, est supprimé pour l’année 2017 :

• Programmer et mettre en œuvre un festival gratuit de musiques actuelles et du
monde d'une durée maximum de 3 jours consécutifs au parc de l'Arbre-Sec
entre la toute fin du mois de juin et le début du mois de juillet. L'organisation
doit se conformer à la fiche technique jointe en annexe du contrat. 

ARTICLE 3 – CONSÉQUENCES FINANCIÈRES 

L'article 20 est modifié :
Pour  l'année  2017,  le  montant  annuel  de  la  compensation  financière  est  fixé  à
564 190 € TTC et ne pourra être inférieur à ce montant pendant la durée de la DSP.

ARTICLE 4 - CLAUSES ET CONDITIONS GÉNÉRALES

Toutes  les  clauses  et  conditions  générales  du  contrat  demeurent  applicables  tant
qu'elles ne sont pas contraires aux nouvelles dispositions contenues dans le présent
avenant, lesquelles prévalent en cas de contestation.

Fait à Auxerre, le

En deux originaux,

Le contractant, Le Maire,
Emmanuel RONOT Guy FEREZ







Direction  Animation et Rayonnement

Délégation de Service Public

Objet :
Avenant au contrat de Délégation de Service Public 

AÏDA – Le Théâtre 2015-2019

AVENANT  N°1

Entre les soussignés

La Ville d'Auxerre, représentée par son Maire, Guy FEREZ, 14 place de l’Hôtel de
Ville, 89000 Auxerre,

d'une part,

et

Le contractant unique, l'Association Icaunaise de Diffusion Artistique (AIDA) – Le
Théâtre,  représenté  par  sa  Présidente,  Georgette  BASSAN,  54  rue  Joubert,
89000 Auxerre,

d'autre part,



IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :

Vu l'article 36 – 6° du décret n° 2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de
concession, 

ARTICLE 1 - OBJET DE L'AVENANT

Le 5 décembre 2014, la Ville d’Auxerre et l’Association AIDA - Le Théâtre ont signé
une  convention  de  Délégation  de  Service  Public  portant  sur  la  gestion  et
l’exploitation  des  ouvrages  et  des  équipements  du  théâtre  d'Auxerre,  scène
conventionnée,  et  prenant  effet  le  1er janvier  2015.  Le  contrat  de  Délégation  de
Service Public a été établi pour une durée de 5 ans soit jusqu'au 31 décembre 2019.

Le présent avenant a pour objet de redéfinir les articles 1, 6 et 20 de la convention de
Délégation de Service Public. 

ARTICLE 2 – REDÉFINITION DES MISSIONS DU DÉLÉGATAIRE

Les sous-articles A-Diffusion et B-Actions artistiques, de l’article 1-Objet du contrat,
dans le Titre I- Service délégué sont modifiés :

A - Diffusion

 Élaborer et mettre en œuvre une saison de spectacles recouvrant l'ensemble
des disciplines et des esthétiques du spectacle vivant.
La construction de la saison se fera en coordination avec les autres lieux de
spectacle  présents  sur  le  territoire,  et  notamment  la  salle  des  musiques
actuelles, afin d'éviter toute concurrence de date ou de contenu.

 Veiller à une programmation mois par mois sur l'ensemble de la saison. La
durée de la saison ne pourra être inférieure à 8 mois consécutifs. Les dates de
début de saison sont laissées à l'appréciation du délégataire. La date de fin de
saison ne pourra se faire au-delà du 30 mai.  

 Veiller à un nombre minimum de spectacles et de représentations :
Le nombre de spectacles différents programmés ne pourra être inférieur à 25
pour 50 représentations minimum, dont lectures et happenings. S'ajouteront à
ces spectacles des manifestations telles que colloques, expositions, rencontres,
et animations.

 Garantir une programmation originale dont l'identité la distinguera des autres
scènes  conventionnées  présentes  sur  le  territoire  afin  d'éviter  une
standardisation  et  une  normalisation  de  l'offre  culturelle.  A  cet  effet,  il
conviendra de valoriser et diffuser autant que faire se peut les travaux menés
pendant les résidences ou les compagnonnages, et développer les partenariats
avec les artistes et partenaires locaux.



 Programmer et mettre en œuvre des concerts de professionnels ou amateurs
autour de la musique classique et de la musique savante. Cette programmation
pourra être organisée hors les murs dans les autres sites culturels ou cultuels
de  la  ville.  A  la  demande  du  Conservatoire  Musique  et  Danse  d'Auxerre,
Conservatoire à Rayonnement Départemental, il sera construit  divers projets
d’Éducation  Artistique  et  Culturelle  permettant  la  captation  d’un  public  de
jeune élèves, et de leur famille.  

B - Action artistique

 Soutenir, accompagner la création et favoriser la diffusion des œuvres :
 par  l'accueil  en  résidence  d'artistes  ou  de  compagnie,  régionaux  et

nationaux, et par la diffusion des créations issues de leur résidence ;
 par  la  mise  en  œuvre  de  compagnonnages  avec  des  artistes  ou  des

compagnies dans le cadre d'une relation partenariale bénéfique au théâtre
et aux artistes ;

 par l'accompagnement de ces artistes dans la relation aux publics dans le
cadre  d'ateliers,  rencontres,  bords  de  plateaux,  répétitions  publiques  et
interventions en milieux scolaires.

 Accompagnement du théâtre amateur :
 par  l'organisation  d'une  manifestation  annuelle  permettant  au  théâtre

amateur d'être mis en lumière au travers de rencontres entre compagnies
amateurs et avec le public.

Modification de l'article 6 intitulé les conditions spécifiques et de ses paragraphes
concernant l'utilisation de la licence IV et des jours de mise à disposition :

Licence IV

La Ville d'Auxerre confiera au directeur du théâtre l'exploitation de la licence IV dont
elle  est  propriétaire.  Les  ventes  de  boissons  alcoolisées  se  feront  sous  la  seule
responsabilité du délégataire,  organisées à son initiative et avec son seul personnel.

Le foyer-bar sera ouvert lors des spectacles manifestations ou animations organisés
dans l'équipement. Sont entendus comme spectacles, manifestations ou animations,
ceux qui  sont  organisés  à  l'initiative  du délégataire  ou dans le  cadre  des  mises  à
disposition de la ville d'Auxerre ou des locations.

Le délégataire aura également la possibilité d'ouvrir le foyer bar hors manifestations
dans la limite de  5 jours par an. L’installation de chaises et de tables  en extérieur
devra  se  faire  en  concertation  avec  les  organisateurs  de  projets  qui  utilisent
traditionnellement l'esplanade François Mitterrand, cet espace ne faisant pas partie
des biens remis en gestion au délégataire.  

Les vins d'honneurs et autres dégustations d'alcool offert dans le cadre des mises à
disposition de la Ville d'Auxerre sont hors du cadre de responsabilité du délégataire.



Mise à disposition

Le nombre de jours de mise à disposition est porté à 16 jours pour l'année 2017 et à 15
jours par an pour le reste de la durée du contrat.

ARTICLE 3 – CONSÉQUENCES FINANCIÈRES

L'article 20 est modifié :
Pour  l'année  2017,  le  montant  annuel  de  la  compensation  financière  est  fixé  à
644 000 € TTC et ne pourra être inférieur à ce montant pendant la durée de la DSP.

ARTICLE 4 - CLAUSES ET CONDITIONS GÉNÉRALES

Toutes  les  clauses  et  conditions  générales  du  contrat  demeurent  applicables  tant
qu'elles ne sont pas contraires aux nouvelles dispositions contenues dans le présent
avenant, lesquelles prévalent en cas de contestation.

Fait à Auxerre, le 

En deux originaux,

Le contractant, Le Maire,
Georgette BASSAN Guy FEREZ







Direction  Animation et Rayonnement

Objet :
Avenant à la convention de partenariat conclue avec

l'association Ensemble La Fenice pour la période 2015-2017

AVENANT  N°1

Entre les soussignés

La Ville d'Auxerre, représentée par son Maire, Guy FEREZ, 14 place de l’Hôtel de
Ville, 89000 Auxerre,

d'une part,

et

Le  contractant  unique,  l’association  Ensemble  La  Fenice,  représenté  par  son
Président, Michel MORINEAU, 7 rue de l’Île-aux-Plaisirs, 89000 Auxerre,

d'autre part,

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :



ARTICLE 1 - OBJET DE L'AVENANT

Le  19  juin  2015,  la  Ville  d’Auxerre  et  l’Association  « La  Fenice »  ont  signé  une
convention de partenariat prenant effet le 1er janvier 2015 et pour une durée de trois
ans, soit jusqu'au 31 décembre 2017.

L’article  2  précise  que  La  Fenice  s’engage  à  promouvoir  la  musique  baroque,
décloisonner les genres et les publics, cultiver les talents dans le cadre de master class
et de stages, pratiquer ensemble dans le cadre du Noël Enchanté ou de Classics for
Kids, construire un projet européen pour s’exporter et véhiculer l’image d’Auxerre
comme une ville dynamique au plan culturel.

A  ce  titre,  l’association  « La  Fenice »,  installée  en  résidence  dans  les  locaux  du
Conservatoire de Musique et Danse de la Ville d’Auxerre, bénéficie d’un espace de
travail de 115 m² et d’une subvention de fonctionnement d’un montant de 16 000 €,
ainsi  que  d’une  subvention  de  4  000  €  pour  le  pilotage  du  Noël  Enchanté.  Ces
moyens sont décrits aux articles 5 et 6 de la convention de partenariat.

Le  présent  avenant  a  pour  objet  de  redéfinir  l’article  6  de  la  convention  de
partenariat.

 
ARTICLE 2 – CONSÉQUENCES FINANCIÈRES DE L'AVENANT

Pour l'année 2017, la ville d’Auxerre ne versera pas de subvention de fonctionnement
pour l’action de « La Fenice ».
La résidence est maintenue dans les locaux du Conservatoire de Musique et Danse.
La subvention de 4 000 € pour le pilotage du Noël Enchanté est maintenue sous
réserve du vote du budget 2017.

ARTICLE 3 - CLAUSES ET CONDITIONS GÉNÉRALES

Toutes les clauses et conditions générales de la convention demeurent applicables
tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux  nouvelles  dispositions  contenues  dans  le
présent avenant, lesquelles prévalent en cas de contestation.

Fait à Auxerre, le 

En deux originaux,

Le contractant, Le Maire,
Michel MORINEAU Guy FEREZ















Avenant n°1 au contrat de Délégation de Service
Public 

« Exploitation du parc des expositions Auxerrexpo »

2013-2018

Le contrat d’affermage pour l’exploitation du parc des expositions d’Auxerre est
formé entre :

La  Ville  d’Auxerre,  ci-après  dénommée  la  Collectivité,  représentée  par  son
Maire,  Monsieur  Guy  FEREZ,  habilité  à  signer  le  présent  contrat  par
délibération du Conseil Municipal en date du 22 novembre 2012,
 
Et

La société Centre France Événements, dont le numéro de SIRET est le 530 297
134  00013,  et  le  siège  social  est  situé  5  place  Victor  Hugo  /  78  avenue
Raymond  Poincaré  -  75016  PARIS,  représentée  par  Gilles  CREMILLIEUX
agissant désigné dans ce qui suit par « le Fermier ».

Préambule

Centre France Événements a été désigné délégataire du service public pour
l'exploitation du parc des expositions Auxerrexpo pour une durée de six ans à
compter  du  1er Janvier  2013.  Un  contrat  d'affermage  a  été  signé  le 17
décembre 2012.

Les missions confiées au Fermier comprennent notamment :

 une  mission  générale  de  contribution  au  développement  économique,
culturel, social et à l’animation locale,

 la gestion de la location des espaces composants le parc des expositions,
gestion des réservations, la tenue d’un planning,

 l’organisation de manifestations correspondantes et la commercialisation
de prestations associées,

 l’organisation, la promotion et le développement de la foire d’Auxerre ou
de toute manifestation d'ampleur équivalente,

 la  promotion  de  l’équipement,  via  des  actions  de  développement
commercial, de prospection et plus globalement de communication,
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 l’entretien et la maintenance de l’ensemble des équipements du parc des
expositions  en  vue  de  permettre  le  meilleur  usage  et  la  meilleure
préservation des biens,

 le renouvellement des équipements, 

 la perception des recettes liées à l’exploitation de l'équipement,

 une mission générale de conseil auprès de la collectivité.

Le Fermier gère le parc des expositions à ses risques et périls et assume toutes
les  charges  d'exploitation  du  service.  Il  est  seul  responsable  de  son
fonctionnement. 

La Collectivité conserve le contrôle du service et doit obtenir du Fermier tout 
renseignement nécessaire à l'exercice de ce contrôle.

Le  Fermier  est  tenu  de  mettre  en  œuvre  les  moyens  nécessaires  au  bon
fonctionnement  du  service  public.  Il  devra  notamment  employer  sous  sa
responsabilité du personnel qualifié en nombre adapté. 

Depuis le 1er janvier 2013, Centre France Événements assume ses missions
conformément au contrat d'affermage.

Les  relations  contractuelles  entre  la  Ville  d'Auxerre  et  Centre  France
Événements sont également conformes à ce contrat et se développent dans un
esprit constructif.

Dans le cadre de ce contrat, la Ville d'Auxerre doit assurer le versement d'une
compensation annuelle  au fermier  pour contrainte de service public  et  doit
réaliser un certain nombre de travaux de rénovation du bâtiment.

Depuis  l'entrée  en  vigueur  du contrat,  la  Ville  a  versé  cette  compensation
suivant les règles définies contractuellement et a réalisé une partie des travaux
prévus  dans  l'annexe  N°14-15-16  du  titre  3 :  projet  de  valorisation  des
équipements.

Début 2016, compte tenu du retour d'expérience des trois premières années
de  fonctionnement  d'Auxerrexpo  sous  la  direction  de  Centre  France
Événements, des discussions ont été engagées afin de diminuer le montant de
la  compensation annuelle  pour  les  années  2017 et  2018 et  de  modifier  le
programme des travaux initialement prévu pour tenir compte de l'évolution des
pratiques en matière événementielle.

Le présent avenant n° 1 a pour objet de préciser ces deux points

2/4



Article 1 - Modification de la compensation annuelle pour contrainte de
service public

Dans son article 32, le contrat d'affermage prévoit un versement annuel par la 
collectivité d'une compensation pour contrainte de service public.

Cette  compensation  est  fixée  selon  les  montants  H.T.  dans  le  tableau  ci-
dessous à laquelle s’applique le taux de TVA en vigueur.

ANNÉE 2013 2014 2015 2016 2017 2018

MONTANT
H.T.

390 000,00 € 380 000,00 € 380 000,00 € 380 000,00 € 370 000,00 € 370 000,00 €

D'un commun accord, la collectivité et le fermier conviennent de réduire le
montant de cette compensation pour les années 2017 et 2018 à 330.000 € HT
auquel s’appliquera le taux de TVA en vigueur.

Article 2 – M  odification du programme de travaux prévu à l'annexe 14 

Le programme de travaux objet de l'annexe 14-15-16 prévoyait : 

2013 Montant HT Montant TTC

Remise à niveau du système de chauffage climatisation
phase 1

270 000,00 € 322 920,00 €

Création de loges, douches et vestiaires 47 600,00 € 56 929,60 €

2013-2014
Voirie arrière Auxerrexpo - clôture 58 402,03 € 69 848,83 €

2015
Aménagement d'un auditorium 650 000,00 € 777 400,00 €

Réaménagement d'un espace Snack Bar 360 000,00 € 430 560,00 €

Remise à niveau du système de chauffage climatisation
phase 2

499 075,00 € 596 893,70 €

TOTAL INVESTISSEMENTS 1 885 077,03 € 2 254 552,13 €
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Les travaux réalisés de 2013 à 2016

Travaux Réalisés 2013-2016 Montant TTC

Création de loges, douches et vestiaires 68 880,51 €

Voirie arrière Auxerrexpo - clôture 54 581,98 €

Remise à niveau du système de chauffage climatisation phases 1 et 2 1 218 341,73 €

Aménagement d'un espace de congrès (études) 65 106,00 €

TOTAL investissements réalisés 2013-2016 1 406 910,22 €

Reste à investir 847 641,91 € TTC

Fin 2015, Centre France Événements a nommé un nouveau responsable de
gestion d'Auxerrexpo avec lequel une discussion s'est engagée à propos du
projet d'aménagement de l'auditorium et de l'espace Snack Bar initialement
prévu pour aboutir à un projet d'espace congrès qui se traduit aujourd'hui par
une proposition de rénovation complète de l'espace séminaire actuel en espace
congrès plus conforme aux pratiques actuelles ainsi qu'une rénovation de la
cafétéria et du hall d'accueil d'Auxerrexpo.

Ainsi le présent avenant a pour objet de valider cette proposition et d'affecter à
la  réalisation  de  cet  espace  congrès  les  crédits  restant,  à  savoir
847 641,91 € TTC

D'un  commun accord,  la  collectivité  et  le  fermier  conviennent  d'adopter  le
projet  d'aménagement  d'un  espace  congrès  plus  conforme  aux  pratiques
actuelles  accompagné  de  la  rénovation  de  la  cafétéria  et  du  hall  d'entrée
d'Auxerrexpo  et  d'y  affecter  les  crédits  disponibles  d'un  montant  de
847 641,91 € TTC.

Fait à Auxerre le :

Pour la Ville d'Auxerre pour Centre France Événements
le Maire le Directeur Général 

Guy FEREZ Gilles CREMILLIEUX

4/4











PROJET DE BAIL EMPHYTÉOTIQUE ADMINISTRATIF 

ENTRE 

La commune d’Auxerre  

d’une part

ET

L’association dénommée Société de Protection Animale 89  ayant son
siège social à Auxerre route de Toucy, constituée aux termes de ses statuts et sous
le régime de la loi du 1er juillet 1901.
Cette association déclarée à la Préfecture  de l’Yonne  le                    sous le numéro
Représentée par  Monsieur Georges  BARGE  en qualité de Président dénommée
dans le contrat  « l'association »

d’autre part

Il est exposé et convenu ce qui suit :

EXPOSE

La  Société  de  Protection  des  Animaux  depuis  son  installation  en 1989  sur  le
terrain  communal  route  de  Toucy  a  développé  conformément  à  son  objet
d'intérêt général, les équipements pour réaliser un point d'accueil sur le site.

La SPA89 est  une association de protection  animale,  statut  loi  association  de
1901, affiliée à la Confédération Nationale des SPA à Lyon. 
Elle  gère le  refuge à  la  sortie  d'Auxerre  route  de Toucy pouvant  accueillir  50
chiens et 80 chats L'association qui fonctionne avec les dons des adhérents et des
bénévoles poursuit  l’action engagée sur le site pour améliorer le bien être des
animaux en construisant des installations qui répondent aux normes d’accueil. 

La Ville d'Auxerre a contribué à cette installation en mettant à la disposition de
l'association le terrain pour une période de 30 ans sur lequel elle a réalisé les
travaux  de construction du refuge. 

Le projet de développement conduit à renouveler cette mise à disposition pour
permettre  à  l'association  de  poursuivre  et  d'organiser  le  fonctionnement  de
l'activité  dans les meilleures conditions.



Le bail à échéance le 31 décembre 2016, concerne le terrain cadastré V 523 situé
en limite d'Auxerre et de Villefargeau  jouxtant  le site communal  sur lequel il y a
le bâtiment  de l'ancienne  briqueterie.

Dans  le  cadre  de  son  projet  l'association  sollicite  la  mise  à  disposition  de  la
parcelle attenante cadastrée V 432 pour aménager un espace de promenade  pour
les animaux.

Il s'agit d'un terrain, de longue date en friches, sans affectation possible pour la
ville anciennement  utilisé comme  dépôt et remblayé.

La  mise  à  disposition  de  cette  parcelle  est  envisageable  pour  l'aménagement,
après  défrichage,  d'un  espace  de  promenade  pour  les  animaux  mais  ne  peut
accueillir des constructions en raison des incertitudes qui subsistent sur la nature
du  sous-sol.

La Ville d'Auxerre met à la disposition ce terrain à charge pour l'association de
procéder aux travaux de défrichage et de nivellement  du sol et de clôture pour un
usage exclusif de lieu de promenade.

Le renouvellement prend la forme d'un contrat emphytéotique consenti à titre
gratuit garantissant à l'association le droit, dans le cadre de son objet, d'intérêt
général, de réaliser les travaux et aménagement nécessaires au fonctionnement
de ce refuge avec les obligations et l'ensemble des charges qui en découlent.

Ceci  exposé :

La Commune d’Auxerre donne à bail emphytéotique conformément aux
dispositions des articles L.451.1 à L 451.13 du Code rural et des articles L.1311.2 à
L.1311.4  du  Code  général  des  collectivités  territoriales  à l’association
représentée par son président qui accepte les biens ci-après désignés.

I) DÉSIGNATION 

Commune de Villefargeau (Yonne) :

-  Une  parcelle  de  terrain  située  lieu-dit  la  Folie  Mérat  sans  n°  de  voirie,
cadastrée section V n° 523 pour une contenance de 8 000 m²  comprenant
les locaux administratifs et les locaux à usage de box pour l'accueil des animaux ;

-  Une parcelle  attenante cadastrée V n° 432 pour une contenance  de 2 382  m²
à l'état  de friche et non clôturée.

Les terrains  forment   un ensemble bénéficiant   d'un droit  de passage  sur  le
chemin  existant sur la parcelle communale  cadastrée DP 39 depuis le CD 965
dénommé  route  de Toucy. Ce droit de passage s'exerce sur la largeur  du chemin
existant et constitue  l'accès aux  installations  de l'association.



II) DESTINATION

Le  terrain  cadastré  V  523  avec  les  installations  et  constructions  réalisés  par
l'association est  destiné au fonctionnement  du refuge (locaux administratifs  –
locaux  compartimentés  en box pour l'accueil des animaux – locaux techniques )

Le terrain cadastré V 432 à l'état de friche  est destiné à usage exclusif d'espace
de promenade  des animaux  sous la responsabilité de l'association. Cet usage
exclut  tout  accès du public  et toute construction.

L’association déclare faire son affaire personnelle des autorisations qui seraient,
le cas échéant, nécessaires au fonctionnement  et développement  de l'activité  sur
les terrains  et dans  les locaux. 

III) ORIGINE DE PROPRIÉTÉ

Les terrains ci-dessus désigné appartient à la commune  d’Auxerre depuis plus de
trente années entières et consécutives et antérieurement au 1er janvier 1956.

IV) DURÉE

Le présent bail est consenti et accepté pour une durée de dix-huit années entières
et consécutives qui commencent à courir le 01 janvier 2017 pour se terminer à
pareille date de l’année 2035.

V) GRATUITE

Le  présent  bail  est  consenti  sans  versement  de  redevance  compte  tenu  de
l'activité  l'intérêt général  qui caractérise l'objet  et l'action de l'association

VI) CHARGES ET CONDITIONS

Le présent bail est consenti et accepté sous les charges et conditions suivantes
que l’association par son représentant  s’oblige à exécuter, savoir :

1. L’association  prend les  terrains  dans l’état  où  ils  se trouvent  actuellement
sans garantie sur la nature du sol, ou du sous-sol et sans pouvoir, à aucune
époque, exigé de la commune d’Auxerre aucune espèce de réparation ou de
participation.

2. L’association  supporte  les  servitudes  passives,  apparentes  ou  occultes,  qui
peuvent grever les terrains, sauf à s’en défendre, à ses risques et périls, et à
profiter  de celles  actives,  s’il  en existe,  mais  sans  aucun recours  contre  la
commune  d’Auxerre. 

3. L’association conduit et réalise, à ses frais sur les terrains indiqués dans le
paragraphe « destination », les travaux et aménagements  nécessaires à son
activité  en conformité  avec  les  dispositions  législatives  applicables  dans  le
domaine  de la construction et de l’urbanisme. Les travaux  de défrichage et
de nivellement et de clôture du terrain cadastré V 432 sont à la charge de
l'association.

4. Les travaux de construction et généralement les travaux de quelque nature
qu'ils soient seront réalisés et exécutés  dans les règles de l’art. 
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L’association  pourra  consentir,  conformément  à  la  loi,  les  servitudes
indispensables à la réalisation des ouvrages et installations  nécessaires.

5. Pendant tout le cours du bail,  L’association entretiendra les terrains et les
bâtiments existants et ceux qui s'ajouteront de grosses et menus réparations
de toute nature,   sans pouvoir en exiger aucune de la commune d’Auxerre,
afin  que  les  terrains  et  les  constructions  soient  en  bon  état  de  toutes
réparations et de tout entretien à la fin du contrat.

6. Durant le bail,  L’association s’engage à réaliser à ses frais, tous les travaux
d’amélioration des immeubles  et  équipements ainsi  que les aménagements
qui  pourraient  être  exigés  par  la  législation  pour  le  fonctionnement  et  le
développement des activités.

7. A compter de la signature du bail et pendant le cours du bail,  l’association
acquittera les contributions publiques taxes et charges auxquelles les terrains
et les constructions pourront être assujetties.

8. L’association assurera et maintiendra assurés  contre  l’incendie,  pendant  le
cours  du  bail,  toutes  les  constructions  ainsi  que les  objets  mobiliers.  Elle
assurera, en outre, contre les accidents, le personnel et toute personne qu’elle
emploiera  ou  utilisera  sur  le  site.  Elle  s’assurera,  généralement,  contre  les
risques liés aux activités pratiquées sur les lieux.
L’association  justifiera  à  la  commune  d’Auxerre  de  l’existence  des  polices
d’assurance.

9. L’association ne pourra ni céder ni sous-louer en totalité ou en partie, sans
l’accord préalable de la commune  d’Auxerre.
Les droits résultants du présent bail ne pourront être cédés avec l’agrément
de la commune qu’à une personne subrogée au preneur  dans les  droits  et
obligations liées à l'activité  au présent bail.

10. L’association  paie  tous  les  frais  de  délimitation  et  de  bornage  du  terrain
cadastré V 432 ainsi que les frais  du présent bail  et ceux qui en seront la
conséquence.

11. L’association  abandonnera  et  laissera  à  la  commune  d’Auxerre  les
constructions,  aménagements  et  améliorations  qui  existeront  lors  de  la
cessation du bail,  sans aucune indemnité  et sans qu’il soit  besoin d’aucun
acte pour le constater.

VII) CARACTÈRE EMPHYTÉOTIQUE DU BAIL 

Le présent acte est un bail emphytéotique qui, conformément aux dispositions de
l’article L.451.1 du Code rural et de la pêche maritime, confère à l’association un
droit réel sur les biens loués.

VIII) PUBLICITÉ ET DROITS D'ENREGISTREMENT

Le présent bail sera publié au 1er bureau des hypothèques d’Auxerre, aux frais de
l’association 
Il est soumis au droit d’enregistrement, pour la perception desquels les parties
évaluent la valeur  locative  du terrain  
Taxe  de publicité  foncière   au  taux  de 0,70 %                  
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Droit d’assiette                  
Contribution immobilière   0,10 %   

IX) RÉSILIATION DU BAIL

La résiliation du bail pourra être demandée par la commune d’Auxerre, à tout
moment, en cas d’inexécution  d’une seule des conditions du présent contrat. En
cas  de  résiliation  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  l’association   laissera  et
abandonnera  à  la  commune  d’Auxerre  les  constructions  et  améliorations
réalisées sur le terrain,  sans indemnité  ni dommages et intérêts

X) ÉLECTION DE DOMICILE

Pour l’exécution des présentes, domicile est élu à l’Hôtel de Ville d’Auxerre
Fait et passé et signé à Auxerre  en deux exemplaires
La Commune  d'Auxerre
L'association Société de Protection Animale  89
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Communauté d'agglomération de l'auxerrois
Date de création: 08/11/2016







































COMPTE-RENDU DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL
DU 22 DECEMBRE 2016

Délibérations Vote

2016-176 Rapport  relatif  à  l'égalité  Hommes
Femmes

Le conseil municipal a pris acte 

2016-177
Budget  principal  2016  -  Décision
modificative n°4 

Voix pour (unanimité) : 30
Voix contre : 9 Elisabeth Gérard-Billebault, Jean-Pierre 
Bosquet, Michèle Bourhis, Patrick Tuphé, Malika Ounès, 
Virginie Delorme, Guillaume Larrivé, Stéphane Azamar-
Krier, Isabelle Joaquina

2016-178
Petite  enfance  –  Relais  d'Assistantes
Maternelles  Dauphin  –  Subvention
2016

Voix pour (unanimité) : 39

2016-179 Budget primitif 2017 - Principal

Voix pour (unanimité) : 30
Voix contre : 9 Elisabeth Gérard-Billebault, Jean-Pierre 
Bosquet, Michèle Bourhis, Patrick Tuphé, Malika Ounès, 
Virginie Delorme, Guillaume Larrivé, Stéphane Azamar-
Krier, Isabelle Joaquina

2016-180 Budget primitif 2017 - Assainissement

Voix pour (unanimité) : 30
Voix contre : 9 Elisabeth Gérard-Billebault, Jean-Pierre 
Bosquet, Michèle Bourhis, Patrick Tuphé, Malika Ounès, 
Virginie Delorme, Guillaume Larrivé, Stéphane Azamar-
Krier, Isabelle Joaquina

2016-181 Budget primitif 2017 - Crématorium

Voix pour (unanimité) : 30
Voix contre : 9 Elisabeth Gérard-Billebault, Jean-Pierre 
Bosquet, Michèle Bourhis, Patrick Tuphé, Malika Ounès, 
Virginie Delorme, Guillaume Larrivé, Stéphane Azamar-
Krier, Isabelle Joaquina

2016-182
Fiscalité directe locale – Adoption des
taux 2017 

Voix pour (unanimité) : 30
Abstentions 9 : Elisabeth Gérard-Billebault, Jean-Pierre 
Bosquet, Michèle Bourhis, Patrick Tuphé, Malika Ounès, 
Virginie Delorme, Guillaume Larrivé, Stéphane Azamar-
Krier, Isabelle Joaquina
 

2016-183

2016 - 183 Portail famille - demande
de subventions Voix pour (unanimité) : 39

2016-184
Agence  Postale  des  Piedalloues  –
Demande de subventions

Voix pour (unanimité) : 39
 

2016-185
Vidéoprotection  -  Demande  de
subvention

Voix pour (unanimité) : 39

2016-186
Attributions des subventions 2017 aux
associations et organismes

Voir tableau (n°2016-186.1)

2016-187 Admissions en non valeurs
Voix pour (unanimité) : 39
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COMPTE-RENDU DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL
DU 22 DECEMBRE 2016

Délibérations Vote

2016-188 DSP Silex 2014-2017 – Avenant n°1

Voix pour (unanimité) : 30
Abstentions : 9  Elisabeth Gérard-Billebault, Jean-Pierre 
Bosquet, Michèle Bourhis, Patrick Tuphé, Malika Ounès, 
Virginie Delorme, Guillaume Larrivé, Stéphane Azamar-
Krier, Isabelle Joaquina

2016-189
DSP  Théâtre  2015-2019  –  Avenant
n°1

Voix pour (unanimité) : 30
Abstentions : 9  Elisabeth Gérard-Billebault, Jean-Pierre 
Bosquet, Michèle Bourhis, Patrick Tuphé, Malika Ounès, 
Virginie Delorme, Guillaume Larrivé, Stéphane Azamar-
Krier, Isabelle Joaquina

2016-190
Convention  de  partenariat  avec
l'association  Ensemble  La  Fenice  –
Avenant n°1

Voix pour (unanimité) : 30
Abstentions : 9  Elisabeth Gérard-Billebault, Jean-Pierre 
Bosquet, Michèle Bourhis, Patrick Tuphé, Malika Ounès, 
Virginie Delorme, Guillaume Larrivé, Stéphane Azamar-
Krier, Isabelle Joaquina 

2016-191
DSP Auxerrexpo 2013-2018 - Avenant
n°1

Voix pour (unanimité) : 30
Abstentions : 9  Elisabeth Gérard-Billebault, Jean-Pierre 
Bosquet, Michèle Bourhis, Patrick Tuphé, Malika Ounès, 
Virginie Delorme, Guillaume Larrivé, Stéphane Azamar-
Krier, Isabelle Joaquina 

2016-192
Suspension  du  repos  dominical  et
dérogations commerces de détail 2017
- Avis de la commune

Voix pour (unanimité) : 39
 

2016-193
Conclusion  d'un  bail  emphytéotique
administratif avec la SPA89

Voix pour (unanimité) : 39

2016-194
Suppression du service public local du
camping

Voix pour (unanimité) : 29
Abstentions : 2 Maryvonne Raphat, Virginie Delorme 
Voix contre : 8 Elisabeth Gérard-Billebault, Jean-Pierre 
Bosquet, Michèle Bourhis, Patrick Tuphé, Malika Ounès, 
Guillaume Larrivé, Stéphane Azamar-Krier, Isabelle 
Joaquina

1.

2016-195 Vente du terrain de camping

Voix pour (unanimité) : 29
Abstentions : 2 Maryvonne Raphat, Virginie Delorme 
Voix contre : 8 Elisabeth Gérard-Billebault, Jean-Pierre 
Bosquet, Michèle Bourhis, Patrick Tuphé, Malika Ounès, 
Guillaume Larrivé, Stéphane Azamar-Krier, Isabelle 
Joaquina

2016-196
Vente de logements locatifs sociaux  -
Avis de la commune

Voix pour (unanimité) : 38
Abstention : 1 Jacques Hojlo 

2016-197
Vente  d'un  logement  social  3  rue  de
Douaumont

Voix pour (unanimité) : 39

2016-198
Intercommunalité  -  Désignation  de
conseillers  communautaires
supplémentaires

Liste présentée par le Maire : 30 voix
Liste présentée par le groupe d'opposition : 9 voix

2.
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COMPTE-RENDU DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL
DU 22 DECEMBRE 2016

Délibérations Vote

2016-199 Actes de gestion courante

Voix pour (unanimité) : 30
Abstentions : 9 Elisabeth Gérard-Billebault, Jean-Pierre 
Bosquet, Michèle Bourhis, Patrick Tuphé, Malika Ounès, 
Virginie Delorme, Guillaume Larrivé, Stéphane Azamar-
Krier, Isabelle Joaquina 
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